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LA PAIX GARANTIE PAR L’EMPRUNT. 


14 septembre 1836. 


Les plus fortes garanties de la paix euro- 
péenne sont l’enchevêtrement européen, la 
difflculté d’une guerre générale, et les énor- 
mes sacriflcés que cette guerre obligerait cha- 
que gouvernement de demander à son peuple. 

Ce qu’il importe de prévenir maintenant, ce 
ne sont plus les guerres, ce sont les révolu- 
tions : ce fléau a remplacé l’autre. 

Les révolutions même n’enfantent plus de 
guerres. Voyez quel chemin a fait, en peu 
d'années, l’utopie de l’abbé de Saint-Pierre! 
Ce n’est plus vraiment la paix universelle qui 
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doit Otre traitée de chimère, mais la perpé- 
tuité dynastique. Les guerres maintenant ne 
seront plus de peuples à peuples, mais de 
peuple à roi. Il n’y a plus d’autre politique 
que celle qui consiste à maintenir L^oi^ 
en perfoctionDant l’administration, en dis- 
séminant les populations des grandes villes, 
et en donnant à tous les esprits, selon leur 
aptitude, le travail qui leur convient; il faut 
les on accabler. 

Tout autre système suivi sera faux. 

On l’a vu. 

Napoléon n’a puisé dans son alliance avec 
l’Autriche que des illusions fatales. 

Charles X n’a point été sauvé par le princi- 
pe de la légitimité, dans lequel il avait mis 
toute sa force. 

Louis-Philippe a acquis la preuve que ce 
n’est point le défaut de légitimité, mais celui 
de stabilité qui s’oppose aux alliances qu’il re- 
cherche pour sa famille. 

Alibaud et Fieschi ont détruit l'ouvrage 
SIX années de persévérance monarchique. 
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Aussi laut-il se garder d'attacher aux notes 
diplomatiques une importance plus grande 
que celle qu'elles ont en réalité. ¥ne façon 
plus rapide de mener les choses ne serait pas 
moins prudente; seulement, pour cela, il im- 
porterait de s’appliquer d’abord à dévider soi- 
gneusement le fil des intérêts de la France du 
grand écheveau universel. Une fois qu'on tien- 
drait le fil des intérêts français à l’étranger, 
notre politique deviendrait simple, ferme, lo- 
gique, nationale, enfin ce qu’elle doit être. 

La seule diplomatie utile maintenant, di- 
soos-le, ce ne sont pduit les chancelleries qui 
la font, ce sont les banquiers. Les banquiers 
sont une transition du nouvel ordre social 
qu’il faut étudier et mettre à {HX>fit. 

U y a un gouvernement qui de longtemps 
n’aurait point à craindre la guerre et l’insur- 
rection et qui pourrait en agir librement avec 
ses alliés, ce serait celui qui profilerait de la 
paix et du bon état de son crédit pour pren- 
dre les devants sur les autres et pour appeler, 
par un emprunt immense, de toutes les extré- 
mités du globe où il y a des Juifs, des Gene- 
vois et des Hollandais, tous les capitaux néces- 
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s&ires à la fécondation de son sol. Avec cinq 
milliards, par exemple, savamment jetés dans 
la circulation, le gouvernement français pour- 
rait assurer contre tous risques les quinze an- 
nées très difficiles qu’il aura à traverser ; il 
pourrait résoudre toutes .les difficultés d’im- 
pôts et de budget ; il pourrait regagner l’a- 
vantage qu’il a laissé prendre à l’industrie 
britannique sur la nôtre; il pourrait en- 
treprendre la solution de toutes les gran- 
des questions de morale publique et de bien- 
être populaire. Ce qu’oo pourrait faire avec 
cinq milliards judicieusement employés, d’a- 
près un plan débattu, mais irrévocablement 
adopté, serait immense ! Un tel emprunt, par 
ie fait seul de son emploi, donnerait les 
moyens de créer un revenu équivalent au 
service des intérêts de la det>e publique; 
il contribuerait à consolider la dynastie et la 
rendrait puissante et populaire ; il préparerait 
un avenir glorieux en faisant un présent pai- 
sible. Un pareil emprunt paraîtra sans doute 
exorbitant, et cependant ce n’est point ce que 
coûterait à la France la guerre ou la révolu- 
tion qu’il peut prévenir 1 
Mais cette idée de faire commanditer la 
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* France par tous les capitaux étrangers ne se- 
ra point comprise, car c’est une idée qui a la 
prévoyance pour mère. 

Emprunter en temps de paix et de prospé- 
rité à un taux débattu et avantageux, n’est pas 
une conception simple ; ce qui est plus simple 
et ce qui paraît préférable, parce que c’est 
plus commun, c’est d’emprunter à usure lors- 
que la guerre est déclarée, lorsqu’une révo- 
lution a éclaté, ou bien encore lorsqu’il faut 
reconquérir le trône que l’on n’a pas su con- 
server. 



L’ALLIANCE INEIAISE, 


1«> mars 1843. 


La politique intérieure d’un pays qui s’ap- 
pelle la France se lie étroitement à sa politi- 
que extérieure. Incontestablement, si nous a- 
vions un système d’alliance fondé sur une ré- 
ciprocité d’intérêts qui ne fût pas passagère, 
sur une communauté de vues puisée dans l’é- 
lude approfondie de l’histoire dos peuples ; si 
la lecture et le savoir superficiel des journaux 
n’dvaient pas malheureusement répandu par- 
mi nous les notions les plus fausses, accrédité 
les préventions les plus funestes, éveillé les 
défiances les plus injustes, nous pourrions de- 
puis longtemps faire facilement sur nos dé- 
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penses une économie annuelle de deux cents 
millions au moins ; nous n’aurions pas des 
budgets en déficit; nous pourrions donner à 
notre crédit tout le développement qu’il com- 
porte ; nous pourrions faire au présent une 
part plus équitable entre le passé qui pèse sur 
lui et l’avenir qui devrait diviser le poids et le 
tenir en équilibre; nous saurions enfin dans 
quelles voies et vers quel but nous marchons. 
11 7 a des essais que nous pourrions tenter, et 
Mxquels un état de choses précaire nous in- 
terdit de songer. Nos hommes d’Etat ont d’ail- 
leurs trop de petites préoccupations pour qu’il 
leur soit possible d’avoir do grandes penses. 
Les grandes pensées, pour se produire, ont be- 
soin que le recueillement les fasse naître et 
que le travail les féconde. Or, nos ministres 
n’ont le temps ni de se recueillir, ni de tra- 
vailler, ni de se reposer. Toutes leurs facultés 
sont absorbées par la discussion ; toute leur 
attention s’épuise è entendre des discours sans 
idées; toute leur énergie est employée à lutter 
contre les prétentions de toute nature qui les 
assiègent. 

Cet état de choses, que personne ne conteste, 




Digitized by Google 


12 


que tout le monde déplore^ opposition et gou- 
vernement, quel est le ministère qui entre- 
prendra de le changer T Quel est le ministère 
qui se mettra sérieusement à l’œuvre, qui 
n’acceptera le pouvoir qu’avec la ferme volon- 
té de lui rendre son prestige, qu’avec des idées 
arrêtées à l’avance et mûries par la réflexion, 
qu’avec des moyens efficaces d’améliorer le 
sort des masses, d’agir sur leur imagination 
que le désœuvrement pervertit, de les passion- 
ner pour de grandes choses, qui ne soient plus 
de grandes guerres meurtrières et ruineuses? 
Quel est ce ministère? Si on sait son nom, 
qu’on nous le dise, et nous ne nous bornerons 
pas pour hâter le jour de son avènement à 
faire des vœux stériles et à garder une neu- 
tralité qui, de notre part, n’est pas un défaut 
de résolution, mais un défaut de confiance 
dans la supériorité des hommes, dans la sin- 
cérité des concours et dans la solidité des com- 
binaisons. Est-ce notre faute à nous si l’oppo- 
sition, que nous avons vue deux fois au pou- 
voir, d’abord sous le nom de M. Laffitte en 1831, 
et ensuite sous le nom deM.Thiers en 1810, ne 
nous a pas donné d’elle -même, do son savoir, 
desa prudence et de sa fermeté, une plus haute 
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opinion? Elle lonne contre rabaissement mo- 
ral dans lequel elle dit que notre gouvernement 
est tombé; mais que feraii-elle pour y mettre 
un terme? Elle se plaint de la rupture de nos 
alliances; mais que ferait-elle pour les re- 
nouer, sans un système irrévocablement arrê- 
té, invarial>lement suivi, qui soit la politique 
de la France et qui survive à tous les minis- 
tères? Quels seraient, on cas do guerre, ses a- 
amis, ses auxiliaires et ses alliés? 

Une opinion plus générale que réfléchie 
croit que l’alliance de l’Angleterre est utile à 
la France et nécessaire à la conservation de la 
paix ; nous professens, nous, l’opinion abso- 
lument contraire ; nous pensons que c’est cetlo 
alliance qui empêche la France de prendre en 
Europe le rang de puissance maritime de pre- 
mier ordre qu'elle devrait avoir, et de remplir 
le rAle de grande nation continentale essen- 
tiellement pacifique, et cependant prosrressive, 
qui est dans sa destinée, destinée si mal com- 
prise par tous nos hommes d’Etat. Nous pen- 
sons que l'Angleterre est le grand agitateur du 
monde; que c’est elle qui fomente la plupart 
des révolutions qui éclatent ; que c’est elle qui 
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propage ou perpétue les discussions inteütines, 
les déflaoces mutuelles qui énervent tant de 
gouvernemens et ruinAot tant de peuples 1 Nous 
lui imputons les malheurs de l'Espagne; la 
faiblesse du Portugal ; les déchiremens aui- 
quels sont en proie les républiques de l’Amé- 
rique du Sud; les vicissitudes sans nombre et 
sans fin que subissent tous ces royaumes de 
l’Asie dont nous savons à peine les noms ; les 
déplorables susceptibilités qui se sont élevée 
entre la France et la Russie, au préjudice de 
leurs intérêts communs et d« leur commune 
grandeur; les fâcheuses mésintelligences qui 
ont éclaté entre notre gouvernement et le gou- 
vernement espagnol ; les défiances inquiètes 
qui tiennent l’Allemagne en garde contre nous, 
défiances par lesquelles peuvent seuls s’expli- 
quer les lourds sacrifices que la Confédération 
germanique s’impose pour entretenir et rele- 
ver des places fortes sans utilité, et solder des 
armées sans proportion avec ses ressources, 
sans lien avec aucun système politique ; enfin 
les charges que fait retomber sur nous cet état 
de choses qui mine tous les empires, retarde 
l’achèvement de toutes nos voies de commu- 
nication et la mise en exploitation de toutes 
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nos richesses encore enfouies dans le sol I 

Ce n’est qu’à cette condition de porter par- 
tout le trouble, le désordre et l’instabilité, que 
l’Angteterre peut subsister, donner du travail 
à ses fabriques, du pain à ses populations af- 
famées, de la solidité à ses institutions, de la 
grandeur à sa puissance. Elle le sait, et ré- 
pouvante que lui causent les maux terribles - 
qui lui déchirent le flanc, les plaies hideuses 
qui lui dévorent le sein et déjà le visage, est 
ce qui fait toute la science, toute la profondeur 
de sa politique, politique fatale ! Le malheur 
de l’Angleterre, c’est de n’en pouvoir choisir 
une autre, c’est d’être condamnée, pour retarder 
le jour prochain de sadéradence et de sa mort, 
à ralfligeanle nécessité d’être l’ennemie systé- 
matique de la prospérité de toutes les indus- 
tries et de toutes les marines susceptibles de 
faire concurrence à ses manufactures et à ses 
vaisseaux ; c’est d’être condamnée par la logi- 
que de ses intérêts à des inconséquences ap- 
parentes qui l’obligent d’arborer à Madrid une 
politique révolutionnaire, et à Lisbonne la 
politique opposée ; de porter ici des Bibles, là 
des idoles; de passer alternativement de la 
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philantropie à la cruauté et de la cruauté à la 
philantropie; de s’apitoyer en Afrique sur le 
sort des nègres et de massacrer en Asie des 
populations, d’incendier des rilles entières; 
d’est enfin d’être fatalement condamnée pour 
vivre à cette affreuse alternative d’empoison- 
ner un peuple ou de le mitrailler, alternative 
sur les rigueurs de laquelle il n’est plus possi- 
ble de garder d’illusions après sa dernière ex- 
pédition entreprise contre la Chine ! 

Nous pensons que l’alliance de la Franco a- 
vec l’Angleterre nous est aussi funeste qu’elle 
lui est nécessaire ; que les charges de la paix 
armée ne cesseront de nous énerver ; que les 
gouvememens ne s’affermiront ; que les peu- 
ples ne respireront sous les impôts qui les grè- 
vent ; que le bien-être ne descendra dans les 
classes pauvres; que la civilisation n’accom- 
plira son œuvre, ne résoudra læ problèmes 
d’organisation dont la solution tourmente les 
esprits supérieurs ; que le calme, enfin, ne se 
fera dans le monde, qu’alors que la France, 
étant le lien qui unira entre elles toutes les 
marines secondaires, assurera la liberté des 
mers, renoncera è la prétention, impossible ft 
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soutenir, de tenir tète h elle seule h toute l’Eu- 
rope, et associera étroitement ses destinées et 
ses intérêts aux destinées et aux intérêts du 
Continent. 

Alors, mais alors seulement, la paix cessera 
d’être une trêve armée pour devenir un véri- 
table système, un sj^tème fécond, portant tous 
ses fruits. Alors la France aura pour alliés 
tous les Etats dont les intérêts sont communs 
avec elle; ce jour là, le lien de la confédéra- 
tion germanique se dénouera, mais pour s’é- 
largir. L’association changera de but. Partout 
on verra le nombre des régimens diminuer 
et celui des vaisseaux s’accroître, c’est sur 
la mer que se porteront tous les regards 
et tous les efforts. Ce que l’on appelle entente 
cordiale n’est qu’un dangereux sommeil lé- 
thargique. Le réveil sera terrible. Que fait-on 
pour se mettre en garde contre lui ? Rien. 
Craignons qu’il n’en soit de l’entente cordiale, 
brisée déjà deux fois, comme il en est do l’a- 
poplexie dont on dit que la première attaque 
vous a/ertit, la seconde vous menaco, la troi- 
sième vous foudroie. C’est la dernière goutte 
d’eau qui fait déborder le vase. Viendra le 
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jour ou une dernière concession sans récipro- 
cité nous sera demanuée, et où nous ne vou- 
drons pas, où nous ne pourrons pas la faire 1 

' La paix n’a point de partisans plus déclarés 
que nous; mais, pour qu’elle dure, il faut 
qu’elle nous honore, il ne faut pas que nous 
l’achetions par des'sacrificesct des concessions 
sans réciprocité ; il ne faut pas qu’On veuille 
nous imposer la reconnaissance I 

De la reconnaissance pour l’Angleterre, qui 
pendant dix ans a fourni à toute l’Europe des 
subsides pour nous faire la guerre, et nous a 
dépouillés de la plupart de nos colonies; et 
pourquoi donc? — Parce qu’elle est la pre- 
mière, dites-vous, qui nous a reconnu«î après 
la révolution de 1830. Mais est-ce qu’il n’est 
pa^ dans la politique commerciale do l’Angle- 
terre de se hâter de reconnaître toutes les ré- 
volutions, et parfois même de les fomenter? 

L’homme d’état qui comprendra que la po- 
litique de la Franco vis-à-vis de l’Angleterre 
doit être exactement lacontre^aarlie do la po- 
litique de l’Angleterre vis-à vis de la Franco, 



est encore à naître au monde parlementaire. 
En quoi consiste cotte politique de l’Angle- 
terre? — A exploiter habilement les souvenirs 
des règnes de Louis XIV et de Napoléon, pour 
tenir tonte l’Europe en défiance de nous ; à 
nous prêter des desseins d'agrandissement de 
territoire que nous n’avons plus ; à exagérer 
nos prétentions les plus légitimes, les plus 
modestes ; è noos représenter sous les cou- 
leurs d’un peuple ambitieux, irascible, re- 
muant , querelleur, vaniteux , toujours on 
guerre ou en révolution, menaçant la solidité 
des trônes, quand il ne menace pas l’indépen- 
dance des nations! De bonne loi, aujourd’hui, 
une telle peinture est-elle fidèle? Si nous avons 
eu notre révolution teinte du sang d’un roi, 
l’Angleterre, avant nous, n’avait-ellopaseu la 
sienne déshonorée par les mêmes excès, par 
les mêmes crimes? Le nombre de nos conquê- 
tes a été grand, mais que l’on compare donc 
ce qui nous en reste à ce que l’Angleterre, en- 
richie de ce qu’elle a enlevé à l’Espagne, à la 
Hollande, à la Turquie, au Danemark et à 
nous-mêmes, a conservé des siennes! En quoi 
devrait consister la politique de la France?— A 
s’efforcer de tirer l’Europe de l’err ur dans la- 



20 


quelle l’Angleterre l’a jetée à notre éirard, aQn 
de détourner adroitement d’elle les regards du 
monde en les portant sur nous; et quoi de plus 
facile? — Il n’y aurait qu’à étendre une map- 
pemonde sur la table d’un conseil , et qu’à 
faire colorier tous tes points , toutes les colo- 
nies, toutes les stations, tous les passages, 
tous les détroits , tous les marchés dont la 
Grande-Bretagne s’est assuré la possession ex- 
clusive, pour convaincre à son tour l’Europe, 
que, si elle est menacée dans son industrie, 
dans son commerce, et par suite dans sa tran- 
quillité, ce n’est pas por la France, mais par 
l’Angleterre. De là à une alliance entre tous les 
états ayant un intérêt commun, de là à un 
désarmement général, de là à un allégement 
des impôts, de là à une réduction dans les 
frais de main-d’œuvre, de là enfin à une con- 
fédération maritime qui étende au Continent, 
en vue des crises industrielle» et pour les con- 
jurer, le double principe de la Confédération 
germaniqueetdu zbllverein;il n’y auraitqu’un 
pas; mais c’est ce paS' que redoute l’Angle- 
terre et qu’elle met tous ses soins à nous em- 
cher de foire, dans la crainte que l’empire des 
mers ne lui échappe. Comment celle vérité a- 
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t-elle besoin de se produire plus d’une fois 
pour s’emparer par son évidence de tous les 
esprits? C’est qu’il en est ainsi de toutes les 
idées justes; on n'y arrive jamais qu’après 
avoir fait le tour des idées fausses, et le cercle 
en est long à parcourir! 



NI ALLIÉS, NI XMÈA, NI HARINB. 


Il septembre 1841. 


La France ayant de son côté le bon droit, 
défendant la vérité de tous les temps et Tinté- 
rôt de tous ceux d’entre les peuples dont l’in- 
dustrie est en progrès , qui ont des produits à 
échanger et qui aspirent à prendre part au 
commerce du monde, la France n’est pas si 
faible , môme sur les mers, qu’il plait aux es- 
prits timorés de le supposer. 

L’Angleterre, sur laquelle pèse le poids 
d’une dette de vingt milliards , après tren- 
te années do paix, s’est vue forcée de recou- 
rir à la ressource extrême de l’impôt de guer- 
re, de Vincome-tax ; elle ne pourvoit qu’avec 
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peine, au jour le jour, h la subsistance d’une 
multitude d’ouvriers que l’interruption d’une 
seule journée de travail condamnerait à périr 
dans les tortures de la faim ; l’Angleterre n’est 
pas aussi redoutable qu’on le prétend, 

Nous pourrions démontrer que l’existence 
et la force de la France sont nécessaires 
à la sécurité de tous les états secondaires, 
au maintien de l’équilibre européen', et 
que d’insolentes menaces, d’injustes agres- 
sions nous rallieraient plus de sympathies 
qu’on ne le pense. Nous pourrions rappe- 
ler que le patriotisme a son génie qui 
s’exalte par les périls et s’inspire par les diffl- 
cullés; mais nous ne voulons rien contester de 
ce qui a été avancé , nous admettons que c’en 
était fdit de la France si, trop confiante dans 
la justice de sa cause, elle avait eu l’audace 
de refuser de payer au missionnaire Pritchard 
l’indemnité qu’elle a réclamée, sans rire ou sans 
rougir, pour le préjudice causé à son commer- 
ce par six jours de détention l Oui, à la voix 
de l’Angleterre en courroux, les trois mers qui 
baignent la France se fussent tout à coup éle- 
véesautour denouscommeles murs d’une pri- 
son; deux fois dans fe même siècle le monde 
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' eût assisté au spectacle du supplice de Long- 
wood, d’abord appliqué k un homme, puis à 
une nation, en expiation de leur gloire. Nous 
rendons grâces à Dieu û’avoir fait naître à 
temps les deux ministres qui viennent de 
sauver la paix d’une rupture, notre indé- 
pendance, nos institutions, d’une catastro> 
phe inévitable , d’un an^ntissement cer- 
tain. Mais aurons-nous si miraculeusement 
échappé à un si grand péril sans qu’il noos 
serve pour l’avenir d’avertissement et de le- 
çon ? Voilà ce que nous demandons, car la re- 
connaissance la plus enthousiaste ne doit pas 
exclure la prudence la plus vulgaire. Or, pas 
plus en Angleterre qu’en France les cabinets 
ne sont éternels; M. Peel et M. Guixot peuvent 
cesser l'un et l’autre d’ètre ministres. Suspen- 
dus comme nous le sommes au-d^us de deux 
écueils : l’arrogante susceptibilité de l’Angle- 
terre et la sourde défiance du Continent, le 
péril d’hier peut se renouveler demain. 

C’est une situation grave qui doit préoccu- 
per tous les esprits vigilans. 

Un pays dont la politique serait de céder en 
toute circonstance décisive n’échapperait à un 
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danger que pour tomber infailliblement dans 
un autre. 

La France, c’est vous qui l’avez dit, estdans 
l’impuissance de soutenir toute guerre sérieu- 
se et prolongée, soit contre l’Angleterre, soit 
contre le Continent agissant séparément, à 
plus forte raison s’ils s’unissaient contre nous. 
Oui, en effet, notre marine et notre armée 
sont trop faibles; celle-lè manque de mate- 
lote, celle-ci manque de chevaux; ni l’une ni 
l’autre ne sont l’expression d’une grande pen- 
sée mûrie dans le cabinet d’un homme d’état, 
on d’un système se transmettant de ministère 
en ministère, de règne en règne; mais de ce 
douloureux aveu de notre impuissance en 
faut-il conclure que la France, qui fut l’arbitre 
des destinées du monde, n’a plus qu’un rôle 
passif à remplir? 

Peut-être nous abusons-nous, mais nous ti- 
rons de notre aveu une autre conclusion : si 
elle n’fôt pas vraie, démontrez qu’elle est 
fausse. 

Nous disons que cet aveu prouve seulement 
que notre gouvernement s’égare dans une 
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faasse voie, où il ne saurait persister plus 
longtemps sans courir à sa perte et mettre en 
question le sort de la France. 

L’erreur de ceux qui nous gouvernent, c’æt 
de partager, à leur insu , la présomption qui 
est le défaut saillant du caractère français, 
défaut que nous avons déjà si souv^t et si 
durement expié, sans jamais nous en corri- 
ger : c'est de croire que la France peut im{m- 
némeiit s’isoler et s’affraLChir de la solidarité 
qui lie tous les états du continent ; c’est de 
croire qu'elle peut prétendre à la fois au rang 
de puissance maritime et à celui de puissance 
continentale de premier ordre; c’est de croire 
enfin que la France doit se tenir prête pour 
toutes les évent üialités. Erreur, les admettre 
toutes, c’est s’ôter les moyens de résister à au- 
cune; c’est gaspiller vos forces et vos ressour- 
ces, c’est vous condamner à l’impuissance. 

Si vous ôtes si faibles que la prudence vous 
oblige à payer à M. Pritchard une indemnité 
que vous ne lui devez pas, et que vous en 
soyez réduits à vous féliciter de ce résultat 
comme d’un triomphe , voulez-vous en savoir 
la raison ? C’est que vous vous exagérez vos 
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forces et vos ressources , c’est que vous vou- 
lez allier ce qui s’exclut, c’est que vous pour- 
suivez deux buts , ce qui est le moyen de n’en 
atteindre aucun ; c’est que vous voulez être à 
la fois les alliés et les rivaux de l’Ângleterre. 
Aussi, dans ce qui vous arrive, ne faites-vous 
que porter la peine de votre inconséquence et 
de votre présomption. 

Il est temps que cet état dn choses cesse et 
que cet aveuglement se dissipe. 

Il faut que la France le sache! 

Elle n’a pas d’alliés ; 

Elle n’a pas de marine ; 

Elle n’a pas d’armée. 

Elle n'a pas d'alliés, car pour qu’une allian- 
ce existe, il ne suffit pas de la proclamer à deux 
tribunes; il faut un but, un intérêt communs. 
Où est le but, où est l’intérêt qui soient com- 
muns à l’Angleterre et à la France? Tandis 
tiue l’entente la plus cordiale règne entre M. 
Peel et M. Guizot, la rivalité entre leurs 
agens éclatout de toutes paris sans qu’ils puis- 
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sent l’onipêcher, en Espagne, en Portugal, en 
Grèce, en Syrie, à St-Dominguo,etc., sur tous 
les points du globe, enfin, oîi les deux influen- 
ces se trouvent en présence. L’Angleterre a 
pour alliés la Turquie, qui lient les clés des 
Dardanelles , et le Maroc, qui va reporter en 
Angleterre l’argent qu’il a reçu d’elle à Gi- 
braltar. Que faisons-nous? Après nous être 
emparé de l’Algérie, nous la gardons ; nous 
prenons fait et cause pour l’Egypte contre la 
Turquie; nous bombardons Tanger, nous in- 
cendions Mogador. A Taïti , les missionnaires 
français sont chassés par les missionnaires an- 
glais, et l’un d’eux à son tour est expulsé par 
un de nos capitaines de vaisseau. Tel est enfin 
l’antagonisme des intérêts, que les deux pays 
n'ont jamais pu parvenir à se mettre d’accord 
sur les termes do plus simple trailé de com- 
merce. Nous consacrons tous les ans cen 
millions è notre marine. Pourquoi î — Est- 
ce pour acquérir des droits à la reconnais- 
sance du continent, à l’avenir industriel et 
commercial duquel il importe tant que l’em- 
pire des mers ne soit pas la possession exclu- 
sive d’une seule puissance? — Non ; nos plus 
graves intérêts, nos intérêts permanens, sont 
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sacrifiés à de petites bouderies, à des suscep- 
tibilités passagères ; au lieu de nous élever fiè- 
rement au dessus d’elles et d’en appeler de la 
rancune des rois à l’intérêt des peuples , nous 
nous nous abaissons à d’indignes représailles, 
à une^^erre d’épigrammes et d’étiquette. 
Ignorons-nous donc que les souverains pas- 
sent, mais que les nations reslenl? Deux na- 
tions rivales peuvent s’allier par circonstance, 
mais quoi qu’on fasse, leur alliance sera tou- 
jours fragile et éphémère ; au contraire, deux 
gouvernemens ayant des intérêts communs, 
peuvent avoir à leur tête des chefs qui diffè- 
rent d’opinions sur un point, mais ces dissi- 
dences ne seront jamais qu’accidentelles et 
temporaires. La force des choses l’emporte 
toujours h la longue sur la résistance des hom- 
mes. On ne choisit pas ses alliés, on les dis- 
cerne. C’est pour avoir méconnu cette vérité 
qu’un revers est toujours venu faire perdre à 
la France l’avantage de cent victoires. L’ex- 
périence ne nous servira-t-elle donc jamais? 

Non, la France n’a pas d’alliés, car il n’y a 
d’alliés véritables et sûrs que ceux qui n’ont 
pas moins besoin do vous que vous n’avez be- 
soin d’eux. 
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EUe n’a pas de marine y car ce qui consti- 
tue la supériorité maritime d’un état, si riche 
qu’on le suppose, c’est moins sa marine mili- 
taire que sa marine marchande. Celle-ci est le 
pied de guerre de celle-là, ainsi que l’a judi- 
cieusement posé en principe , dans un écrit 
remarquable (1), un penseur profond, q® com- 
mença par servir dans la marine avant de de- 
venir lieutenant-général. Or, en cas de colli- 
sion entre la France et l’Angleterre, où serait 
le pied de guerre de notre marine? La con- 
fiance dans le chef, l’enthousiasme dans la 
cause, peuvent, de faibles recrues, faire d’in- 
vincibles héros ; mais si l’enthousiasme a pu 
improviser une armée, il ne saurait improvi- 
ser une flotte, pas même un vaisseau. On 
comprendrait que la France s’imposât de 
grands sacrifices pour avoir une marine mili- 
taire considérable si elle avait sur le Conti- 
nent une position analogue à celle qu’occupe 
l’Autriche ou la Prusse au sein de la Confédé- 
ration germanique , si elle pouvait compter 


(1) Mémoire sur la politique de l’Europe , par 
M. le lieutonant-généra' comte db giiiabdi?i. 
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sur une communauté d’efforts, sur une réci- 
procité de concours, toutes les lois que la li- 
berté des mers serait menacée. Mais si la 
France doit rester l’alliée de l’Angleterre en 
môme temps que sa rivale, à quoi bon cons- 
truire en temps de paix des navires de guerre, 
à moins que ce ne soit pour aller grossir le 
nombre de tous ceux dont nous avons payé les 
frais et dont les ports britanniques se sont en- 
richis à nos dépens (1) ? 

Non, la France n’a pas de marine, car en 
aucune circonstance grave sa marine ne sau- 
rait sulfire par elle-même à protéger notre 
commerce, nos colonies et nos côtes. Donc, de 
deux choses l’une : ou il 'faut que la France 
se décide à changer d’alliés, ou il faut qu’elle 
se résigne à dévorer sa Iwnte toutes les fois 
qu’il plaira à l’Angleterre de lui faire porter 
le poids de sa suprématie. 

Elle n'a pat d'armée^ car une armée n’existe 
qu’aux conditions suivantes : — que la force 


(1) Voir le tableau dressé par M. de Pradt, an- 
cien arcbevêquedeMalines, detous les vaisseaux 
l'-anç. Is dont s'est emparé l’Angleterre. 
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en soit prudemment calculée en raison de la 
résibtance à vaincre; que la proportion des 
armes entre elles soit riKoureusement obser- 
servée et maintenue; que son organisation 
régimentaire soit telle qu’en cas de perte de la 
première bataille, une réserve aguerrie lui 
permette de renouveler l’épreuve , avec l'«5- 
poir fondé de changer la défaite en victoire. 

Oïl est l’armée que nous opposerions à l’Eu- 
rope, si quelque révolution nouvelle ou quel- 
que tentative insensée la coalisait de nouveau 
contre nous? 

Que deviendrait la proportion des armes, 
si nous en étions réduits à incorporer dans 
nos rang^ tout ou partie de la garde nationale 
mobile ? Qui ne sait que la mobilité d’une ar- 
mée, le succès ou le revers d’une journée, le 
prix aui,’uel se paie une bataille perdue ou 
gagnée, dépendent souvent de la répartition 
exacte des forces qui doit être faite entre l’in- 
fanterie, la cavalerie et l’artillerie? Supposez 
que les circonstances vous forcent de doubler 
l’effectif de votre infanterie, oü trouverez- 
vous des chevaux en nombre suffisant pour 
augmenter proportionnellement vo»ro cavale- 
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rie? Irez-vous, comme en 1840, proposer à 
rAUemagne de lui en acheter pour aller por- 
ter la guerre sur son territoire? Vous ferait- 
eiie une seconde fois l’injure de vous en 
vendre? 

Bq cas de revers, où est la réserve à laquelle 
vous auriez à demander la réparation de vos 
pertes en hommes et en chevaux ? 

Non , la France n’a pas d’armée, car sa loi 
de recrutement est détestable; il faudrait que 
cette loi fondamentale fût, ou franchement mi- 
litaire, ou franchement révolutionnaire; or, 
elle n’est franchement ni l’un ni l’autre; 
comme loi révolutionnaire , elle a le tort de 
n’appeler sous les drapeaux que des contin- 
gens trop faibles, et de ne pas faire de l’étude 
du maniement des armes l’obligation de tout 
citoyen en état de les porter; comme loi mi- 
litaire elle a le défaut de ne pas exercer assez 
longtemps les forces et le courage du soldat, 
de ne pas faire de la carrière des armes une 
véritable profession, en donnant, selon le pré- 
cepte des Romains, la préférence au choix sur 
le nombre. Nous arrachons violemment pen- 
dant quatre ans à leurs champs ou à leurs 
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ateliers des hommes que nous congédions dès 
qu’ils commencent à ressembler à des soldats, 
à la condition, il est vrai, de pouvoir les rap- 
peler, mais après qu’ils auront eu le temps 
d’oublier le peu qu’ils auront appris, et alors 
qu’ils ne doivent plus h 1 état qu’un faible ap- 
point sur leurs sept années de service. Voilé 
ce que nous faisons ! Voilà ce que nous appe- 
lons avoir une armée de 560,000 hommes I 
Voilà ce que nous payons 360 millions par an, 
un million par jour 1 

En résumé : 

Nous voulons avoir à la fois une marine 
imposante qui nous fasse respecter de l’An- 
gleterre, et une armée redoutable qui noos 
lasse craindre du continent ; et nous n’avons, 
en réalité, ni marine, ni armée. 

Par l’inconséquence de notre politique, en 
même temps que nous autorisons l’Angleterre- 
à mettre en doute la sincérité de notre al- 
liance, nous tenons en défiance de nos insti- 
tutions le Continent que nous forçons à s’im- 
poser, à notre exemple, des sacrifices qu’il 
n’aspire qu’à s’épargner et qui finalement le- 
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tombent tout entiers à la charge des peuples ; 
voilà à quoi aboutit le double résultat de nos 
efforts 1 

Car lorsqu^'une circonstance grave se pré- 
sente, comme en 1840, elle ne nous trouve 
prêts pour accepter ou livrer le combat, ni 
sur terre, ni sur mer. 

Malheureuse prétention que celle que nous 
avons de vouloir qu’auéune éventualité ne 
nous prenne au dépourvu, et do croire qu’il 
n’y a pas d’entreprises au dessus de nos for 
ces ei de notre courage 1 C’est de celte préten- 
tion que naît notre faiblesse. Qu’eussions-nous 
fait dans l’isolement de notre vanité si l’An- 
gleterre se fût placée entre nous et son allié 
l’empereur de Maroc, si elle eût persisté à exi- 
ger de nous une satisfaction plus ample que 
celle qu’elle vient d'obtenir? Que ferions-nous 
si l’Angleterre et la Russie se moltaiont d’ac- 
cord pour s’emparer celle-là d’Alexandrie , 
celle-ci de Constantinople ? 

Ces questions, nous les adressons à ceux qui 
nous gouvernent. 

Ne serait-il donc pas temps, enGn, que nous 
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sortissions de cette politique au jour le jour, 
qui, des plus petits incidens, risque de faire 
d’immenses événemens, et qui nous place 
incessamment dans l’alternative d’une fai- 
blesse ou d’une folie, d’une honte ou d’un dé- 
sastre? 

Encore une fois, profitons des deui leçons 
que nous avons reçues coup sur coup en qua- 
tre années ; profitons en pour mettre sans re- 
tard dans nos finances l’ordre qu’elles’ laissent 
à désirer, pour consolider une dette flottante 
qui est à notre crédit ce qu’est au vaisseau le 
brûlot qui s’attache à ses flanc® ; profitons-en 
pour contracter l’emprunt qui est nécessaire à 
l’achèvement de nos travaux publics, partout 
commencés, nulle part terminés ; profitons-en 
pour porter l’économie dans toutes nos dépen- 
ses et la simplicité dans tous nos rouages; pro- 
fitons-en pour donner à notre armée une orga- 
nisation qui la rende à la fois plus forte et moins 
nombreuse, plus satisfaite de son sort et moins 
dispendieuse; profitons-en pour livrerè l’agri- 
cùlturo les routes et les chemins, sans lesquels 
elle ne saurait, à son tour, nous livrer lesche- 
v.îui nécessaires à la remonte de notre cava- 


Digitized by Google 



3f7 


lerie ; ayons ce but important constamment 
sous les yeux, et qu’une bonne loi sur la police 
du roulage devienne l’un des moyens de l’at- 
teindre; profitons-en pour nous rendre enfin 
exactement compte de nos forces et de nos 
ressources , comparées h celles dont l’Europe 
dispose. Sachons bien ce que nous voulons. 
L’Angleterre, qui a une marine formidable , 
n’a pas d’armées; le continent, qui a des ar- 
mées, n’a pas de marine. S’allier, c’est se com- 
pléter. Alliés de l’Angleterre, au lieu do faire 
de la rivalité avec elle, efforçons-nous de lu 
procurer, dans un intérêt commun, ce qui lui 
manque ; elle a des vaisseaux, mais elle n’a 
das de bataillons ; complétons sa puissance en 
portant tous nos efforts sur l’organisation de 
notre armée; alliés du Continent , faisons le 
contraire; réduisons notre effectif et augmen- 
tons notre marine, afin qu’elle protège au loin 
son commerce tout on favorisant le dévelop- 
pement du nôtre; consacrons judicieusement 
à l’accroissement de notre matériel naval tous 
les millions que nous éparpillons en fortifica- 
tions, etc., eic. Sans doute, il nous manquera 
toujours des matelots; mais la science n’a pas 
encore dit son dernier mot ; croyons-en les 
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paroles d’un jeune amiral ; ne doutons pas que 
ce ne soit pour châtier la morgue britannique 
que la navigation à vapeur a été inventée , en 
même temps que les chemins de fer sont, au 
contraire, appelés à rapprocher entr’eux tous 
les peuples du continent, à n’en faire qu’une 
seule grande famille, ayant les mômes inté- 
rêts, le même avenir, la même politique, la 
môme devise : 

Respect des nationalités, liberté des mers! 

Oui, grâce à la navigation à vapeur, désor- 
mais les ties n’auront plus de situation privi> 
légiée ; la mer, qui les dispensait d’entretenir 
dispendieusement une armée considérable, ne 
leur en épargnera plus les frais. Le commerce 
du monde ne sera plus le monopole d’une île. 
Il dépend de la France de faire que tous les 
états d’Europe lui doivent de venir y prendre 
librement leur part. Qu’elle le veuille donci Si 
haut que soit portée alors l’indemnité Prit- 
chard, si haut que l’Angleterre la fasse sonner 
aux quatre coins du monde, si la leçon nous 
sert, elle n’aura pas été payée trop cher, et 
nous n’aurons pas à la regretter, .car il n’y a 
d’humiliantes à recevoir que les leçons dont 
on ne sait pas profiter. 
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FORCE BT FAIBLESSE DE LA FRAIVGE. 


13 septembre 1844. 


Il faut, avons-nous dit, que la France le 
sache: 

Elle n*a pas d’alliés; 

Elle n’a pas de marine ; 

Bile n’a pas d’armée. 

Nous en convenons : ces paroles étaient 
graves, aussi n’est-ce pas légèrement que 
nous les avons fait entendre. 

Si la France n’était qu’un de ces petits états 
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de Iroisième ou de quatrième ordre, condam- 
nés à un rôle passif, celui d’attendre l’événe- 
ment, sans qu’il leur soit raisonnablement 
permis de chercher à le prévoir et à le conju- 
rer, oh 1 sans contredit, nous aurions eu tort 
de nous exprimer ainsi que nous l’avons fait, 
en toute liberté, en toute franchise, parce que 
la faiblesse a des droits qui la protègent ; il 
est des égards et des ménagemens auxquels 
il n’est pas permis de manquer envers elle 
sans se manquer à soi-même. Mais, quand il 
s’agit de la France, de tels ménagemens se- 
raient une offense; il n’est pas devéritéqu’el- 
le ne puisse entendre, car il n’en est pas qu’on 
doive lui taire dans la crainte de l’humilier. 

Oui, nous croyons que la France a en elle 
tout ce qu’il faut pour être forte pt respectée à 
l’égal de la nation la plus respectée et la plus 
forte; elle n’a pour cela qu’à le vouloir; mais 
il faut qu’elle le veuille, avec la ferme convic- 
tion qu’il n’est pas de force sur la terre qui 
soit absolue, qu’il n’en est pas pour laquelle 
la présomption no puisse devenir un dangereux 
écueil. 

Non, nous ne croyons pas que la France 
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puisse entretenir à la fois et une armée assez 
considérable pour espérer raisonnablement 
de pouvoir lutter contre une nouvelle coali- 
tion, et une marine assez forte pour n’avoir 
rien à craindre de l’Ângleterre. 

On nous dit : a La France peut parler la tête 
» haute et sans crainte ; elle n’a pas à redou- 
» ter l’effort d’une coalition, car l’effectif de 
» son armée est de 344,000 hommes et 83,416 
» chevaux: savoir, pour les divisions del’inté- 
» rieur 284,000 hommes et 69,220 chevaux ; 
» pour l’Algérie 60,000 hommes et 13,896 
» chevaux; les conséquences d’une guerre a- 
» vec l’Angleterre ne sont donc pas à redou- 
» ter, car la France posî:ède une flotte de guer- 
» re à vapeur de 14 à 15,000 chevaux, et 
» quant à sa flotte à voiles elle est prêle pour 
» un premier choc. » 

Nous acceptons ces chiffres sans les contes- 
ter, sans les discuter, sans leur faire subir la 
réduction par laquelle ils auraient à passer 
s’il fallait que ces 284,000 hommes et les 
69,000 chevaux quittassent l’intérieur pour 
franchir la frontière, ou s’il fallait mettre nos 
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deux flottes en présence des forces navales de 
rAngleterre. 

Eh bienl que prouvent ces chiffres? 

Ne prouvent-ils pas avec toute la rigueur 
d’une démonstration mathématique que nous 
n’avons rien avancé qui ne fût parfaitement 
vrai, parfaitement exact? De bonne foi, est-ce 
avec 284,000 hommes et 69,000 chevaux que 
nous pourrions raisonnablement prétendre te- 
nir tête à toute l’Europe? L'empereur, dites- 
vous, était loin d’en avoir autant dans la cam- 
pagne d’Âusterlilz ; nous ne nions pas le fait, 
mais nous n’en tirons pas la même conséquen- 
ce. L’empereur avait d’abord son génie, dont 
il faut tenir compte; il avait ensuite la force 
qu’il puisait dans l'immense confiance qu’il 
inspirait à ses troupes, lesquelles, avec lui, se 
croyaient invincibles; aucun revers n’avait 
encore terni l’éclat de. ses victoires. Les temps 
et les hommes sont -ils les mêmes? Qui ose- 
rait le prétendre? Souvenons-nous de la gloi- 
re immortelle d’Austerlitz ; mais qu’elle ne 
nous fasse pas oublier la dure leçon de Water- 
loo. Ne mettons pas les prodiges au nom des 
probabilités, si nous ne voulons pas y faire 
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entrer en même temps les revers comme un 
risque de la guerre. Il est une hauteur au- 
dessus de laquelle il n'est donné à aucune 
gloire humaine, à aucun monument terre^ tre, 
de s’élever, sous peine de voir le faîte tomber 
plus bas que la base. Sans doute il nous est 
permis de croire et u’espérer que, pas plus 
dans l’avenir que dans le passé, les hommes 
ne manqueraient à notre pays pour le 
sauver et l’illustrer, si des événemens graves 
venait>nt mettre sérieusement en question son 
existence, son indépendance ; mais la raison, 
mais la prudence veulent que nous supposions 
entre nos adversaires et nous toutes les chan- 
ces égala*, et que nous tenions compte dans 
une juste mesure de l’inégalité du nombre. 
Or, quel que soit le nombre de soldats que 
nous puissions armer, il ne faut pas nous le 
dissimuler, une coalition pourrait toujours 
nous en opposer un nombre au moins quin- 
tuple, et, nous le savons, une coalition qui 
perd une bataille est une hydre à laquelle on 
abat une tête. 

/ 

Sa tête est aussitôt remplacée par une au- 
tre. Une coalition ne se résigne jamais à sa 
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défaite; tant que la victoire n’est pas de soncô< 
té, il n’y a que des trêves, il n’y a pas de paix. 
La première bataille gagnée par nos soldats 
nous laisserait à peine le temps de nous pré- 
parer à la seconde ; mais si, au lieu de la ga- 
ner, nous la perdions? Nous le demandons, 
où la France irait-elle chercher les chpvaux 
qui lui seraient nécessaires pour remonter no- 
tre cavalerie ? Les chevaux, pas plus que les 
vaisseaux, ne s’improvisent. 

Si vous admettez au nombre des éventuali- 
tés sérieuses que la France doive prévoir et 
puisse craindre la formation d’une nouvelle 
coalition, faites donc qu’à tout prix notre a- 
griculture fournisse à notre armée tous les 
chevaux dont celle-ci, à tout risque, pourrait 
avoir besoin, dussions-nous subordonner le 
nombre des chevaux attelés au nombre des 
roues, limiter la force dos essieux, élever le 
prix d’achat de nos chevaux de remonte, 
arrêter même le morcellement du sol, car le 
salut de la patrie est la suprême loi. Mais si 
cette éventualité est si improbable qu’elle ne 
doive pas être prévue, gardons-nous de nous 
affaiblir, en divisant nos forces, en donnant à 
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notre armée des proportions telles, qu’elles 
absorbent la plus forte part de notre budget, 
et fassent obstacle au développement de notre 
marine. 

Nous avons, dites -vous, deux flottes, une 
flotte de guerre à vapeur de 14 à 15,000 che- 
vaux, et une flotte à voiles prête pour un pre- 
mier choc, force suffisante pour résister à u- 
ne injuste ou arrogante prétention de l’An- 
gleterre . — Comment pouvez-vous vous ber- 
cer et bercer le pays dans une si dangereuse 
illusion? Ne savez-vous donc pas que l'Angle- 
terre a 106 bateaux à vapeur, 120 vaisseaux 
de ligne, 110 frégates, tandis que la France 
n’a que 43 bateaux à vapeur, 23 vaisseaux de 
ligne et 29 frégates, plus, il est vrai, sur les 
* chantiers 379/24"'®* de vaisseaux et 297/24'“«» 
de frégates ? Mais, non, vous no le savez pas, 
car lorsque vous dites que notre flotte à va- 
peur représente une force de 14 à 15.000 che- 
vaux, c’est la force de la flotte anglaise que 
vous prenez pour la nôtre, laquelle n’atteint 
pas 7,500 chevaux. 

Ne savez-vous donc pas que le commerce an- 
glais tient continuellement armés 840 bateaux 
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à vapeur, représentant 64,700 chevaux, et qu’un 
certain nombre de ces bateaux, en cas de 
guerre, pourrait être facilement utilisé? Ne 
savez-vous donc pas que la marine marchan- 
de à voiles de l’Angleterre se compose de 
25,000 navires, tandis que la nôtre ne dépasse 
pas 6,000 navires ? Ne savez-vous donc pas, 
enfin, que sa population maritime disponible 
est de 185, 0(K) matelots et que la nôtre n’ex- 
cède pas 62,000 matelots, ce qui est comme 
un est à trois ?N’avez-vous donc pas lu la iVbfa 
de M. le prince de Joinville? C’est en entrete- 
nant son pays dans de telles illusions, dans de 
telles erreurs, qu’on l’encourage dans sa pro- 
digalité , qu’on l’endort dans sa présomption , 
et qu’on le conduit à sa perte, à moins que, 
réveillé en sursaut par le danger, il n’y échap- 
pe, comme en 1840, par une retraite pru- 
dente t 

Assez de rois ont péri par la flatterie ; n’ex- 
posons pas les peuples au même sort. Au ris- 
que de leur déplaire, ne craignons pas de leur 
dire la vérité, quelque dure qu’elle puisse leur 
paraître. La vérité, c’est que la France, en 
voulant avoir à la fois une armée exagérée et 
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une marine insuf Osante, se condamne à l’im- 
puissance, dans l’une et dans l’autre des deux 
éyentualités qu’elle a la prétention de prévoir, 
inquièfe tout le monde et ne protège person- 
ne, tandis qu’il en serait tout autrement si el- 
le réduisait son armée à de justes proportions 
et reportait sur l’augmentation de sa marine 
l’économie résultant de la diminution de son 
effectif. 

Le jour où la France occupera le rang ma- 
ritime auquel il lui est permis de prétendre, 
il n’est pas douteux qu’elle ne voie prompte- 
ment se ranger autour d’elle toutes les puis- 
sances que l’Angleterre effraie et dont elle gô- 
ne l’essor commercial. Comment la France ne 
voit-elle donc pas qu’elle est appelée par le 
cours des choses à devenir politiquement 
pour ces puissances ce qu’est la Prusse indus- 
triellement pour les états qui forment le zoll- 
verein ? 
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I. Un pays peuplé de trente-cinq millions 
d’hommes agglomérés au centre de l’Europe, 
assis sur deux mers, maître de près de six 
cents lieues de côtes pourvues d’excellens 
ports, admirablement sillonné de fleuves et de 
rivières navigables, possesseur de la Corse et 
de l’Algérie, peut sans présomption et sans 
danger avoir la double prétention d’être à la 
fois puissance continentale et puissance mari- 
time de premier ordre. La politique de la 
France est donc de veiller sur terre et sur mer, 
de s’assurer [ ar sa civilisation et ses principes 
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chers aux opprimés, des sympathies durables 
et fécondes. 

II. Ce qui existe est ce qu’il y a de mieux : 
La France a près d’un million d’hommes 
sous les armes ; sa marine est la seconde de 
Tunivers pour le nombre comme pour la force 
de ses navires ; son alliance avec l’Angleterre 
n’est pas moins sincère que solide. 

III. Si la France n’a pas d'alliés, c’est qu’elle 
a fait une révolution qui a rompu les liens 
qui l’uni'isaientnux puissances monarchiques; 
que la France rétablisse sur le trône le prin- 
cipe de la légitimité, et elle aura aussitôt «les 
alliés, une marine, une armée. 

Tels sont les termes dans lesquels se ré- 
sument les trois opinions, I. démocratique, 
II. ministérielle, III. légitimiste , représen- 
tées par leurs journaux. Si ce n'est pas 
BOUS qui nous trompons, si ce sont elles 
qui s’abusent , on ne pourra pas dire que 
ce soit l’imagination qui les égare, car il est 
impossible de faire moins d’efl’orts pour sortir 
de l’ornière, chercher le bien et découvrir la 
vérité. Optimistes et pessimistes sont de même 
force; ils ne savent que répéter invariablc- 

4 
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ment ce qu’ils ont déjà dit mille fois; ni l’ex- 
périence, ni l’observation n’ont d’enseigne- 
mens pour eux ; ils seraient nés sourds et 
aveugles qu’ils ne seraient pas demeurés plus 
étrangers à tous les faits qui depuis trente ans 
se sont accomplis et sont venus détruire tant 
d’illusions I 

Les questions que nous avons soulevées sont 
graves ; l#»s débattre, c’est nous aider à les faire 
sortir de l’ombre pour les placer dans la lu- 
mière. Nous allons donc répondre à chacun 
de nos rx>ntradicleurs dans l’ordre où nous ve- 
nons de présenter leurs réflexions. 

Est-ce que nous avons jamais contesté que 
la France tût une grande naiion, qu’elle comp- 
tât trente-cinq millions d’ames, qu’elle eût 
d’immenses côtes, d’excellens ports, un terri- 
toire admirablement situé? — Ne s’exagérer 
aucun des avantages dont Dieu, qui la protè- 
ge, l’a généreusement dotée, est-ce donc les 
méconnaître? — Nous croyons fermement 
qu’il n’existe en Europe aucune puissance, 
prise isolément, dont la France ne soit au 
moins l’égale ; mais nous croyons non moins 
fermement que, quelles que soient la bravou- 
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re de nos troupes, la supériorité de nos offi- 
ciers, la France, à moins de circonstances ex- 
traordinaires qu’il ne serait pas prudent de 
mettre au nomb*^e de ses prévisions, ne sau- 
rait prétendre à former à elle seule le contre- 
poids do l’Europe continentale, sans s’exposer 
de nouveau aux désastres de 1814 et de 1815, 
dont ne purent la préserver ni le génie de Na- 
poléon ni le prestige de tant de victoires. L’o- 
pinion démocratique, à laquelle nous répon- 
dons, oublie trop facilement que l’Europe con- 
tinentale, même en n’y comprenant pas la 
Russie, ne se compose point uniquement d’un 
état; que si nous avons 35 millions d’habitans, 
l’Autriche, à elle seule, en compte un nombre 
égal (34 millions); que si nous sommes bai- 
gnés par deux mers, l’Autriche aboutitpartous 
ses fleuves à quatre mers, savoir ; par l’Elbe 
à l’Océan atlantique, par l’Oder et la Vis- 
tule à la mer Baltique, par le Danube à Ui 
mer Noire , par le Pô et l’Adige à la mer Adria- 
tique; que la confédération germanique unit 
entre eux quarante états, et M. Tbiers sait 
comment, en 1840, ses ouvertures turent ac- 
cueillies par le roi do Wurtemberg; qu’en cas 
de conflagration générale il n’est pas proba- 




“Oigitized by Google 



52 


ble que ce fût de notre côté que se toumassent 
Jes Doux-Siciles, le Piémont et la Sardaigne; 
que le Portugal est dans l’étroite dépendance 
do l’Angleierro; que l’Espagne, affaiblie par 
vingt-cinq ans de dissentions intestines, atta- 
chât-elle ses destinées aux nôtres, ne nous 
porterait qu’une assistance illusoire, purement 
nominale, etc. Pour concevoir et entrete- 
nir l’idée d’une guerre où la France serait 
d’un côté et l’Europe continentale de l’autre, 
dans la proportion de cinq soldats au moins 
contre un, il faut avoir dans la propagande 
révolutionnaire une foi que nous avouons 
n’avoir pas. Oui, sans doute, les armées mi- 
ses en mouvement par la République ont 
étonné le monde par leur audace et par leurs 
victoires; mais les temps sont-ils les mômes? 
L’esprit de liberté, si ardent alors, ne s’est-il 
pas calmé par les garanties qu’il a conquises, 
par les satisfactions qu’il a données? Les pro- 
grès de l’industrie et du commerce, l’exten- 
sion et l’habitude du bien-être n’ont-ils exercé 
aucune action sur nos mœurs et sur notreca* 
ractère? Dans les états qui ont encore conser- 
vé les formes du gouvernement absolu, le des- 
potisme ne s’est-il pas singulièrement tempé- 
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ré? Vous mettez votre espoir dans les r-pprt- 
méSf et sous ce nom vous comprenez les Polo- 
nais, les Irlandais et les Lombards. Quand il 
s’agit de jouer aux boulets le sort d’un empi- 
re toi que la France, il importe de ne pas se 
faire d’illusions. Allez en Aulriche, parcourez 
les rangs de son armée, les degrés de son ad- 
ministration, et vous verrez si la préférence 
n’est pas souvent donnée à ces Italiens sur le 
sort desquels vous vous apitoyer. DéjJi, il s’en 
faut de peu que ce ne soit l’opprimé qui gou- 
verne l’oppresseur. — Ne comptezdonc pas trop 
.sur ritaliel Que l’jmminGnce d’une guerre in- 
quiète sérieusement le gouvernement britan- 
nique, soyez sûrs qu’il n’atlendra pas qu’elle 
éclate pour faire droit aux légitimes griefs de 
l’Irlande. Ne complez donc pas troplsur l’Ir- 
lande. Reste la Pologne, à laquelle la Russie a 
enlevé sa nationalité ; mais si vousavezàvous 
délendre contre l'Europe continentale coali- 
sée, que pourrait faire pour vous la Pologne, 
enclavée comme elle l’est dans la Russie, la 
Prusse, la Saxe et l’Autriche, et que pourriez- 
vous faire pour elle? La seule chance {>our la 
Pologne de voir revivre sa nationalité, c’est la 
chute, c’est le partage de l’empire ottoman, si 
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re partage peut se faire paciquement. Eht 
pourquoi, d’ailleurs, la France s’isolerait-elle 
(le l'Europe continentale? Quels sont les in- 
térêts de l’une qui ne soient pas les intérêts de 
l’autre? Est-ce que la confédération germani- 
({ue est exclusive ? Est-co qu’elle n’admet dans 
son sein que des états ayant le môme principe 
de gouvernement? Est-ce que si l’Autriche et 
la Prusse sont encore assujéties à la forme 
absolue, le Wurtemberg et la Saxe ne sont pas 
soumis au régime représentatif? Affermissons 
nos institutions; faisons-leur porter des fruits 
qui, au dehors, en attestent la bonté, encore 
douteuse. Et comment ne le serait-elle pas, 
(juand nos institutions n’ont pas de détracteurs 
plus violons que nous-mêmes? Qu’à leur om- 
bre le peuple se moralise, s’instruise, s’élève; 
qu’il acquière l’habitude de l’ordre par la jouis- 
sance de la liberté ; que notre agriculture se 
perfectionne, que notre industrie ne reste en 
arrière d’aucune autre, que notre commerce 
se développe, et cette propagande par le bien- 
être pourra défier en efficacité votre propa- 
gande par l’insurrection I Elle fera faire aux 
idées de la liberté plus de chemin dans le 
monde en dix ans que vous ne leur en feriez 
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faire en cent années, et cela sans danger de 
réaction. Elle nous ralliera les sympathies des 
peuples sans mettre contre nous les gou- 
vernemens. Un tel espoir serait- il donc chi- 
mérique ? Un tel but ne saurait-il donc se 
poursuivre et s’atteindre? Quarante états in- 
dépendans entre eux,» limitrophes, de forces 
inégales, ont fait tairé l’envie, la défiance, 
toutes les petites passions, et se sont associés 
pour se garantir mutuellement leur inviolabi- 
lité ; et une confédération analogue, augmen- 
tée de quatre ou cinq états, mais se proposant 
un but unique, ne pourrait pas se former dans 
un intérêt commun qui serait d’assurer à leur 
industrie, à leur commerce, la liberté des 
mers I En vérité, soutenir une opinion con- 
traire à la nôtre, ce serait moins nous com- 
battre qu’insulter à l’esprit de notre temps et à 
la raison humaine I — Le principe admis d’u- 
ne telle confédération, les conséquences s’en 
tirent d’elles-mêmes : tous les états de l'Euro- 
pe continentale, à commencer ou à finir par 
la France, n’ayant rien à craindre pour leurs 
nationalités respectives, réduisent leurs ar- 
mées à ce qu’elles doivent être pour assurer le 
maintien de l’ordre et le respect de l’autorité'; 
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les impôts les plus lourds sont allégés ; des 
forres vives détournées du travail lui sont ren- 
dues; grâce au chemins de 1er, la fraternité 
des peuples, si longtemps considérée comme 
un rAve, devient une réalité; les questions de 
territoire sont reléguées au passé; la guerre 
est détrônée par la roncurrence: concurrence 
au dehors comme au dedans, concurrence en- 
tre les peuples comme entre les individus, dé- 
sormais c’est à qui fabriquera le mieux, ven- 
dra à meilleur compte, trouvera le premierde 
nouveaux débouchés. L’Europe est appelée à 
assister à un nouveau spectacle; autre specta- 
cle, autre théâtre : le théâtre de la terre suf- 
fisait à la guerie, mais il en faut un plus vaste 
à la concurrence ; il lui faut la mer, et c’est 
précisément parce qu'il la lui faut que le 
temps est venu pour l’Europe continentale et 
pour la Franco de s’unir étroitement, d’effa- 
cer les traces de rivalités surannées, et de por- 
ter simultanément, exclusivement, tous leurs 
efforts sur l’extension do leurs forces mariti- 
mes ! Cessons de regarder la rive gauche du 
Rhin pour regarder la mer. La rive gauche du 
Rhin, c’est le passé; la mer, c’est l’avenir ! 
Défenseurs de la démocratie, amis des peu- 


Digitized by Google 


57 


pies, trouvez-vous donc que l’ambilion des 
rois, que leurs rivalités n’out pas fait couler 
assez longtemps le sang des peuples? — Est- 
ce que l’Autriche se tient aimée contre la 
Pru<5se ? est-ce que la Prusse se lient armée 
contre l’Autriche ? Est-ce qu'à l’ombre de ces 
.deux puissances la Saxe et la Bavière ne vi- 
vent pas en parfaite sécurité? Pourquoi donc 
la France continuerait-elle de s’imposer une 
charge de 350 millions par an qu’elle peut du 
premier coup réduire de moitié, sans en être 
moins forte, moins respectée? — Pourquoi? 
— Dites-le. 

A ces optimistes qui pour sauver un minis- 
tère sacrifieraient un gouvernement, qui n’ad- 
mettent pas do différence entre avertir et com- 
Jbattre, comme ils n’en font aucune entre flat- 
ter et soutenir ; à ces optimistes qui ne con- 
çoivent rien de mieux que ce qui est, répon- 
drons-nous sérieusement? — Non ; nous nous 
bornerons à leur demander de vouloir nous 
expliquer comment la France ayant, selon eux, 
près d’un million d’hommes sous les armes, n’a 
jamais eu, depuis 1830,— l'Algérie mise à l’é- 
cart,— une armée de cent mille hommes prête 
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à entrer en campagne? L’année 1840, où il a 
fallu que nous allassions acheter des chevaux 
en Allemagne pour monter notre cavalerie, 
est-elle donc si loin de nous qu’on paraît déjà 
ravoir oubliée? Nous serions curieux de savoir 
où est ce prétondu million d’hommes sous les 
armes, et, s’il existe, pour quelle éventualité* 
il se tient prêt? Qui cette armée menace, qu 
cette armée protège ? N’y aurait-il donc pas 
eu un meilleur emploi à faire des quatre mil- 
liards que nous coûte notre armée depuis 1830; 
n’aurait-il pas amplement suffi de lui en con- 
sacrer deux, et d’affecter bs deux autres mil- 
liards à l’achèvement de nos voies de commu- 
nication, encore si imparfaites, encore si in- 
complètes ? Si ce réseau de chemins de fer que 
les chambres ont fini par voter l’an dernier • 
après tant de tergiversations, était maintenant 
livré à la circulation, au lieu de n’être encore 
qu’à l’étude, la France, plus riche, ne serait- 
elle pas plus forte, surtout dans le système qui 
s'est proclamé hautement en ces termes à la 
tribune : la, paix- partout , la paix tou- 
jours? Si ce but était atteint par une autre po- 
litique qui imposât à l’Europe continentale et 
à la France des sacrifices moins lourds, les- 
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qupls n’eussent pas pour effet de ralentir, au 
profit de l’Angleterre, l’activité de leur énergie 
industrielle et commerciale, qui rendît enfin 
moins dispendieux le maintien do la paix, ne 
serait-ce pas préférable ? Une paix qui n’est 
assise que sur la défiance armée est-elle une 
paix bien sincère, est-elle une paix bien soli- 
de? — Qu’importe, ainsi que vous le préten- 
dez, que la marine de la France soit la seconde 
de l’univers, si celle qui est la première est U 
seule que nous ayons à redouter, et si nus mi- 
nistres n’ont pas pour pensée fixe de niveler 
autant que possible cette inégalité en nous as- 
sociant, dans un intérêt commun, toutes les 
marines qui sont sous le coup de la môme su- 
prématie? Isolement et impuissance avoués de 
la France en cas de guerre avec le Continent, 
isolement et impuissance avoués de la France 
en cas de guerre avec l’Angleterre, voilà ce- 
pendant l’état do choses que l’on proclame le 
meilleur, le seul possible ; et ceux qui, comme 
nous, ont l’audace d’en douter et d’en conce- 
voir un autre, sont tournés en dérision 1 No 
pas croire à la sincérité et à la solidité do l’al- 
liance anglaise, quand on a sous les yeux 
l’histoire des deux peuples, quand on a vu 
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celte alliance se rompre si facilement en 1840, 
et sur le point de se briser de nouveau pour 
un tait aussi légitime que celui d‘avoir epipii- 
sonné un missionnaire qui prêchait le meur- 
tre de nos soldats, quand on voit, enfin, les 
agens des deux pays en dissentiment et en 
lutte sur tous les points en discu«<sion; oui, en 
effet, qu’elle incrédulité 1 

Mais si notre dévoûment au gouvernement 
ne va pas jusqu’à l’optimisme, jusqu’à trouver 
bien sans exception tout ce qu’il fait, jusqu’à 
ne rien concevoir de mieux que ce oui ^t, 
jusqu’à fermer les yeux à l’évidence, il y a des 
illusions que nous pouvons encore moins par- 
tager, ce sont celles du parti légitimiste, lors- 
qu’il prétend qu’il n’y aurait qu’à mettre la 
couronne sur la tête d’Henri V pour que la 
France eût assilôt des alliés, une marine, une 
armée? Quelle est donc la force, quels sont 
donc les avantages que la restauration a tiré» 
de ses alliances pendant les quinze ans qu’elle 
a régné? Par quels actes glorieux s’est-elle 
donc illustrée? Elle a conquis l’Algérie, nous 
l’avons gardée et nous l'avons étendue. Si elle 
e<^t entrée en Espagne, nous sommes entrés en 
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Belgique; si elle compte au nombre de ses faits 
d’armes la prise du Trocadero et l’incendie de 
la flotte de Navarin, nous pouvons hardiment 
leur opposer la prise d’Anvers, d’Ancône, de 
Saint-Jean d’üiloa, le bombardement de Tan- 
ger, celui de Mogador. La Restauration a-t- 
elle laissé la France, en 1830, plus grande 
qu’elle ne l’avait reçue en 1815? Il faut être 
juste et reconnaître que ce que, ni la Républi- 
que, ni l’Empire, ni la Restauration n’avaient 
pii faire, le gouvernement actuel l’a fait. Il a 
gouverné avec la liberté de la presse, ce qui 
avait longtemps été regardé en France comme 
un problème insoluble. Henri V sur le trône, 
s’alliant à l’Europe continentale, ce serait une 
alliance de principes qui raviverait à l’inté- 
rieur toutes les défiances et pousserait à une 
révolution nouvelle. Le gouvernement actuel 
s’alliant étroitement à l’Europe continentale, 
ce n’est qu’une alliance d’intérêts, laquelle 
aurait pour résultat de le fortifier, de lui per- 
mette de reporter sur l’augmentation de sa 
marine toutes les sommes provenant des éco- 
nomies faites par la réduction de l’eflectif, et 
d’appliquer en toute sécurité, à l’achèvement 
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de ses grands travaux, toute la puissance de 
son crédit. 

C’est avec la conviction la plus profonde 
que nous le disons ; l’alliance de la France 
avec l’Europe continentale n’est pas une ques- 
tion de dynastie, c’est une question de minis- 
tère; c’est une question qui n’a besoin, pour 
être résolue, que de trouver son homme d’é-' 
tat. MaisquandlavoixdeM.de Chateaubriand, 
de cet adversaire de l’alliance anglaise, qui 
fut un jour ministre des affaires étrangères, 
n’a pas été écoutée sous la restauration, pou- 
vons-nous, sous un autre régime, espérer 
d’obtenir un succès qui a manqué au plus il- 
lustre écrivain de son temps? — Assurément 
non ; aussi n’est-co pas dans une telle préten- 
tion quo nous puisons notre persévérance : ce 
<,ui nous soutient, ce n’est pas l’espérance du 
succès; c’est le sentiment que nous accx)mplis- 
sons un devoir, c’est la conviction que noos 
sommes dans la vérité. 


Digitized by Google 



15 septembre 18U. 


La seule objection qu’on oppose à ce que 
nous avons dit de l’alliance de la France avec 
l’Europe continentale, c’est que notre gouver- 
nement n’a pas le choix «le ses alliances, c’est 
qu’entre le continent et lui il y a l’abîme d’une 
révolution, et que nous n’avons pas d’alterna- 
tive entre l’alliance fragile et trompeuse de 
l’Angleterre ou l’isolement. 

A celte objection, nous répondrons qu’au- 
cune tentative sérieuse, aucune négociation 
suivie n’ont été entreprises pour donner un 
démenti à cette opinion superficielle, eiploi- 
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lée et accréditée par les partis; que les allian- 
ces sont ou ne sont pas dans la nature des 
choses, et qu’au dessus de la volonté et des 
sympathies des gouvernemens sont la raison 
et los intérêts des nations qui l’emportent tou- 
jours à la longue. 

Nous allons supposeï un homme d’état pro- 
fondément animé de la conviction que nous 
venons d’exprimer; qu’aurait-il fait, que fe- 
rait-il ? Aurait-il envoyé, cnverrait-il à Saint- 
Pétersbourg, à Vienne ou à Berlin, des pléni- 
potentiaires allant courber le dos, fléchir le 
genou et croiser les mains pour implorer la 
grâce do la révolution de juillet et désarmer 
la colère des rois ? — Non; d’abora, ni à Vien" 
ne, ni à Berlin, il n’aurait de colèro à désar- 
mer; c’est tout au plus s’il aurait à calmer 
quelque défiance soulevée par nos institutions, 

détruire quelque doute sur leur durée. Saint- 
Pétersbourg serait le seul point de 1a Russie 
dont il no s’occuperait pas. Que ferait il donc? 
Voiri ce qu’il ferait : — 11 interrogerait isolé- 
ment et collectivement les intérêts de chacun 
des É'als qui fenrent l’Europe continentale, 
et réglerait sa conduite et sa politique sur ces 
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observations, sans se laisser détourner ni de sa 
route, ni de son bot, par quelques boutades et 
quelques épigrammes auxquelles il ne ferait 
pas l’honneur de les laisser parvenir jusqu’à 
la hauteur de son oreille. S’il demeurait plei- 
nement convaincu que la paix n’est pas moins 
dans les intentions et dans les intérêts de l’Eu- 
rope continentale que dans ceux de la France, 
il n’attendrait pas, pour réduire la dépense 
d’un effectif dont le poids annuel est égal à 
celui de notre dette, qu’une convention ait été 
délibérée et conclue entre les divers cabinets; 
il ne perdrait pas son temps à rédiger des no- 
tes et à Attendre qu’il y soit répondu ; le ris- 
que de prendre les devans ne l’arrêterait pas ; 
à défaut dos gouvernemens, il traiterait avec 
les peuples par voie d’assentiment tacite; il 
ferait leurs affaires en même temps que les 
siennes, jusqu’au jour où s'écrouleraient d’el- 
les-mêmes, sous leur fragilité, ces préventions 
des rois dont on fait tant de bruit, qui ont 
moins de racines qu’on ne pense, qui existent 
bien plus dans la supposition que dans la réa- 
lité. Prétendrez -vous que tous les États du 
continent ne tendent pas à se rapprocher? Est- 
ce que la Prusse, l’Âutriche, toute l’Allemagne 
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n’ont pas devancé la France dans la nouvelle 
ère politique qui s’est ouverte par U s chemins 
de fer ? £st-ce que si ces gouvernemens nour- 
rissaient contre nous ces sombres desseins, 
ces fanta&ques projets de coalition armée, fan- 
tômes qu’une presse ignorante se plaît depuis 
trop longtemps à évoquer dans le but d’agir 
sur l’imagination populaire, est-ce qu’ils au- 
raient puisé à pleines mains dans IOwTs tré- 
sors, comme ils l’ont fait, pour suppléer l’im- 
puissance des compagnies et hâter la pose de 
rails qui nous mettent à quelques heures de 
leurs capitales et qui les mettent à quelques 
heures de la nôtre? Comment la clarté proje- 
tée par un tel fait n’a-t-elle pas frappé tous 
nos regards et dissipé l’obscurité de tous nos 
doutes? Quand vous voyez l’Allemagne indus- 
triello centralisée par la Prusse, faire tant 
d’efforts pour élever sa production au dessus 
de sa consommation, multiplier ses objets d’é- 
change et s’aflranchir’des tributs que des pays 
plus avancés prélevaient sur elle, comment 
pouvez-vous raisonnablement mettre le risque 
d’une guerre au rang de probabilité si prochai- 
ne, que vous ne trouviez pas trop cher et faro- 
fondément insensé de l’éloigner au prix de 360 


Digitized by Google 



'm 

millions par an ? Comment ne royez-TOus pas 
que l’Europe coninenlale vous tend amicale- 
ment la main, et qu’il est absurde do l’obliger 
de s’exprimer autrement pour se faire enten- 
dre? Comment no voyez-vouspas qu’ellen’as- 
piro qu’à se décharger du fardeau que font 
peser sur elle des armes inutiles, qu'à jeter 
bas l’unifoTme, le sac et la giberne, pour vêtir 
la veste, allumer ses forges et mettre en toute 
liberté ses machines en mouvement? Com- 
ment ne voyez-vous pas que la guerre est 
partout considérée et redoutée comme un chô- 
mage par l’ouvrier qui, a besoin de son travail 
pour vivre, comme par les nations, impatien- 
tes de regagner l’espace que l’Angleterro a de- 
vant elles, et do poi 1er au loin, par delà les 
mers, les produits de leur industrie ombragés 
de leur pavillon? 

Le rapprochement de la France et de l’Eu- 
rope continentale s’opère tous les jours de lui- 
même ; pour qu’il fut complet, il suffirait do 
ne rien faire qui lui fît obstacle? Cela est bien 
simple, assurément. Comment donc n’est- il 
pas encore venu à l’esprit d’un homme d’Etat 
de regarder devant lui au lieu de regarder der- 
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rière? Il n’aurait que cela à faire pour pren- 
dre place parmi les grands ministres, à côté 
des Richelieu et des Mazarin. Il verrait que 
nous sacrifions à la crainte d’un danger ima- 
ginaire deux cent millions par an, et que nous 
ne faisons que des efforts impuissans pour 
conjurer un danger réel, celui qui menace nos 
côtes, nos vaisseaux, nos colonies et notre 
commerce ! Il verrait que le môme danger qui 
nous menace menace aussi l’Europe continen- 
tale, devenue industrielle en môme temps que 
pacifique, et du sentiment d’un danger com- 
mun, sans efforts, sans sacrifices, sans génu- 
flexions, sans protocoles, sortirait la politique 
nouvelle dont notre aveuglement et d’indignes 
bouderies peuvent retarder la naissance, mais 
non pas empêcher l’avénement. 

La terre I la terre 1 tel est le cri d’angoisse 
que jettent les passagers dont une tempête 
menace la vie ; la mer ! la mer l tel est le cri 
de ralliement que poussent tous les peuples 
que la guerre viendrait arracher au travail. 
Ouvrez les oreilles, tous l’entendrez I 



L’EXmPLE DE L’ANGLETERRE. 


O 


15 septembre ISII. 


« La France est oêsez riche pour payer sa 
gloire (1). » Si nous insistons sur celte ex- 
pression, c’est qu’elle vaut la peine qu’on s’y 
arrête ; c’est qu’elle est une de ces erreurs qui 
perdent les peuples qu’elles fascinent. Il faut 
bien s’entendre sur le mot de gloi»’e. Combien 
de temps la gloire de la Pologne a-t-elle pro- 
tégé son indépendance? Où la gloire de l’Em- 
pire, encore si resplendissante en 1811, l’a- 
rait-elle conduit en 1814 ? Au temps où nous 


(1) Expression du Journal des Débats. 
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vivons, la gloire des peuples ne réside plus 
dans le gain d’une ou de cent batailles plus 
ou moins chèrement disputées ; elle est dans 
tout ce qui ajoute à la force qui est nécessaire 
aux Etats pour assurer le respect de leur droit 
et le triomphe de ce qui est juste. Dire qu’un 
pays est assez riche pour payer sa gloire, c’est 
dire une pompeuse sottise ; toute gloire qui ne 
porte pas avec elle son profit, qui ne produit 
pas au moins ce qu’elle a coûté, est une fausse 
gloire. Cette maxime est celle de l’Angleterre, 
c’est aussi la nôtre ; c’est à cette maxime que 
l’Angleterre doit le degré de grandeur auquel 
elle s’est élevée, et l’immensé empire qu’elle 
exerce. La vraie gloire n’est pas celle qui passe 
et qui détruit, qui ensevelit les nations dans 
leurs drapeaux, et leur donne l’histoire pour 
cercueil ; c’est celle qui dure et qui fonde, 
c est celle qui les fait vivre, qui, de faibles et 
petites, les fait fortes et grandes. Or, qu’est- 
ce qui constitue aujourd’hui la force et la 
grandeur d’une nation?— Est-ce le nombre des 
victoires qu’elle a remportées ?— Non. Est-ce 
meme le nombre de bataillons qu’elle peut 
mettre en ligne, ou de vaisseaux qu’elle peut 
équiper ?— Non. Ce qui fait principalement la 
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force et la grandear d’one nation, c'est sa pa* 
tience, c’est la solidité de son crédit, c’est le 
bon emploi de ses finances, c’est l’ordre ré> 
gnant dans son administration, c’est la sagesse 
de ses institutions, c’est la suite dans les idées, 
la persévérance dans les desseins et la matu- 
rité dans l’exécution, c’est enfin l’assiette de sa 
politique ; si sa politique reposé invariable- 
ment sur l’étude approfondie et la connais- 
sance exacte de ses intérêts, elle saura profiter 
habilement de tjutes les circonstances et lais- 
ser prudemment passer les mauvais jours ; si 
sa politique, au contraire, flotte au gré des 
événemens qui se heurtent et des hommes qui 
se démentent, elle fera en pure perte de grands 
efforts. Ne demandez jamais à ce qui est mo- 
bile de résister et de durer. 

Toute la gloire que l’on consent à payer est 
une gloire dont il faut se défier; car ce n’est 
plus une gloire, mais un luxe, luxe que la na- 
tion la plus riche ne se donne jamais impu- 
nément, car il ne sert qu’à la faire accuser de 
faiblesse ou d’iniquité. Si elle ne se fait pas 
rembourser par le vaincu ses Irais d’expédi- 
tion, le monde en conclut hautement, ou que 
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sa victoire est douteuse, ou qu’elle a reconnu 
que la guerre qu’elle avait faite n’était pas 
légitime, ou qu’elle n’a pas osé la pousser 
jusqu’au bout. Voilà cependant à quels com- 
mentaires dangereux un état s’expose par une 
fausse générosité I II n’y a pas de danger que 
l’Angleterre tombe dans une pareille faute. 
Elle est bien trop sensée pour faire jamais dé- 
générer la victoire en faste et lui fàire perdre 
ainsi une partie de sa valeur d’intimidation. 
Voyez ce qu’elle a lait en Chine ! Assurément, 
s’il fut jamais une guerre inique, infâme, ce 
lut celle-là ; qui en a payé les frais cependant? 
Vous le savez I L’Espagne et la Belgique nous 
doivent plus de cent millions, intérêts non 
compris, pour les expéditions de 1823 et 1832; 
quel gré nous en savent-elles î Croyez-vous 
donc que si ces millions nous eussent servi à 
mettre à la mer vingt bâtimens de guerre de 
plus ou à améliorer nos ports, no lût-ce qu’à 
mettre en bon état nos chemins vicinaux et à 
bâtir des maisons d’école dans toutes cell^ de 
nos communes qui en sont encore privées, la 
prise du Trocadero et celle d’Anvers en au- 
raient moins honoré nos armes ? Quand donc 
l’expérience nous servira-t-elle, quand donc 
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cesserons-nous de nous conduire comme une 
nation au berceau ou près de la tombe, quand 
donc laisserons-nous de côté la pompe des 
mots et l’exagération des seutimens, quand 
donc cesserons-nous de prendre l’ombre pour 
la réalité ? 

En Angleterre, ce n’est pas l’industrie qui 
est poussée en avant par la politique, c’est la 
politique qui est poussée en avant par l’in- 
dustrie. 

Le moyen d’em pécher l’industrie de pro- 
duire I Le moyen de modérer l’activité de la 
concurrence 1 Le moyen de régler la produc- 
tion selon la consommation, en même temps 
que le moyen d’occuper tous les bras I 

Dans l’état actuel de la science économique, 
alors que l’industrie d’un pays produit, en 
somine, au delà de ce qu’il peut consommer, 
que fait-il î— Sa première pensée est do jeter 
les yeux sur tous les marchés du monde pour 
J chercher des débouchés. C’est ce qu’a fait 
l’Angleterre, c’est ce que font à sa suite toutes 
les nations qui ont un excédant à exporter. 

L’Angleterre obéit à une nécessité impé- 
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rieuse. La nécessité, c’est là tout le génie de 
sa politique, inflniment plus simple et moins 
profonde qu’on ne le croit généralement. 
Cette nécessité est telle, qu’elle ne permet à 
l’Angleterre ni de s’arrêter, ni de reculer, ni 
de s’écarter dans les voies de l’envahissement 
commercial. 

Si elle cessait de fabriquer un jour, que de- 
viendraient tous ces ouvriers auxquels elle ne 
suffit pas à donner assez de travail? Et, si elle 
ne discontinue pas de fabriquer, il faut qu’elle 
vende tout ce qu’elle est impuissante à con- 
sommer. Fendre/... Toute la politique' anglaise 
est renfermée dans ce seul mot, qu’elle ait 
pour traductèurs sir Robert Peel ou lord John 
Russell. 

Nécessité de vendre : — Origine de'sa gran- 
deur. 

Difficulté de vendre : — Cause de sa déca- 
dence. 

Impossibilité de vendre : — Achèvement de 
sa ruine, signal de sa perte. 

Relativement à l’Angleterre, la situation de 
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la France est celle de l’homme qui sort de l’a- 
dolescence relativement à l’homme qui entre 
dans le déclin de l’âge. Tel est notre seul avan- 
tage ; nous sommes moins vieux en industrie, 
mais aussi nous sommes moins avancés. L’ho- 
rizon est moins près de nous, mais aussi nous 
avons un plus long trajet à parcourir. 

Le même sort attend toutes les nations qui 
se proposent le môme but : or, toutes, en Eu- 
rope, n’en ont plus qu’un seul : le développe- 
ment de leur industrie, car il faut bien occu- 
per les bras que n’emportent plus les boulets 
de canon. 
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SOYONS FORHB- 


21 septembre 1841. 


Un homme d’honneur blessé dans sa di- 
gnité n’a de conseils à prendre que de son 
courage ; il ne risque au plus que sa vie ; il 
n’en est pas de même des gouvernemens, qui 
sont responsables devant Dieu et devant les 
siècles du présent et de l’avenir, de l’indépen- 
dance et de la nationalité des peuples dont ils 
ont la garde ; car, alors même qu’ils ont de 
leur côté le droit et l’équité, ils ne doivent ja- 
mais séparer la prudence de la fermeté, céder 
à leur fierté avant d’avoir consulté et com- 
paré leur force, mesuré sans illusion l’étendue 
de leurs ressources, compté le nombre de leurs 
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bataillons, de leurs vaisseaux, fait la part des 
circonstances et sondé la profondeur des soli- 
darités, cette pierre d’achoppement de toutes 
alliances sans racine ou sans bonne foi. 
L’honneur n’eiige pas que pour repousser une 
prétention injuste ou arrogante, un peuple 
s’expose à une défaite probable, à un désastre 
certain ; les peuples et ceux qui les gouver- 
nent ne sont pas responsables do la faiblesse 
qui est l’œuvre de l’inégalité humaine ; ils 
ne sont responsables que de la faiblesse qui a 
pour cause leur imprévoyance, leur incurie, 
leur présomption, l’excès enfin quel qu’il soit. 
Toute atteinte portée par eux au sceau divin 
des nationalité, à l’inviolabilité du droit, à la 
consécration des principes, ne déshonore, ne 
flétrit que les peuples et les gouvernemens 
qui, ayant pu la prévenir, ne l’ont pas fait. 

Ce que l’honneur exige d’un peuple et de 
ceux qui le gouvernent, c’est qu’ils aient cons- 
tamment devant les yeux lo rôle qu’ils sont 
appelés à remplir, c’est qu’ils ne se laissent 
pas détourner un seul instant de leur tâche, 
c’est qu’ils ne prodiguent aucune des forces, 
ne gaspillent aucune des ressources dont 
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riiistüire aura à leur demander compte. 

11 est, dans rhistoire des peuples, des épo- 
ques, époques de transition, oîi la prudence 
est surtout ce qui doit caractériser leur politi- 
que ; il en est d’autres, au contraire, où ils 
ne sauraient déployer trop de fermeté ; il ne 
faut pas confondre inconsidérément celles-ci 
avec celles-là, ni faire porter injustement sur 
un gouvernement ou sur un cabinet une res- 
ponsabilité qui peut êire le fait de leurs pré- 
décesseurs ; il ne faut pas enfin médire légè- 
rement de la prudence, car si on doit être 
forcé d’abaisser le ton, il vaut mieux ne l’a- 
voir pas élevé, car si on est impuissant à frap- 
per, il vaut mieux n’avoir pas menacé, car si 
une réclamation juste et fondée ne doit être 
qu’une réclamation vaine et méprisée, il vaut 
mieux l’avoir étouffée dans le silence. 

On le voit : personne plus que nous n’est 
disposé à faire une large part à la prudence ; 
nous nous sentons capables de l’honorer à l’é- 
gal du courage, mais sous la réserve qu’elle 
ne demeurera pas stérile, qu’elle saura met- 
tre à profit le temps et l’expérience. 

Ce n’est point en nous mentant à nous- 
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mêmes ; ce n’est point en exagérant tour à 
tour nos forces ou notre humilité ; ce n’est 
point en renversant cabinets sur cabinets ; ce 
n’est point en les accusant tous, sans exception, 
d’abaisser la dignité du pays, que nous nous 
maintiendrons en Europe au rang que nous y 
devons occuper. Ce langage de l’opposition 
systématique s’est usé sans rien produire : 
c’est en appelant, sans distinction de partis, 
les hommes éminens à suivre le noble et utile 
exemple qu’un jeune prince leur a donné 
avant de se rendre à Tanger et à Mogador ; 
e’est en les appelant tous à se livrer sérieuse- 
ment à l'étude et à la recherche des causes de 
notre infériorité relative et des moyens de la 
faire cesser. 

Notre infériorité, et sur terre et sur mer, en 
cas d’événemens graves qui armeraient le 
continent contre nous, ou qui mettraient en 
présence les deux pavillons français et bri' 
tannique, est un fait avoué par ceux-là même 
qui défendent le ministère avec le plus d’ar- 
deur. 

Ou cette infériorité a pour cause l’impré- 
voyance des hommes ; 
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Ou elle a pour cause la mauvaise organisa- 
tion des choses. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, il n’y a 
pas un instant à perdre pour la faire cesser. 

Il ne faut pas attendre qu’une nouvelle cir- 
constance nous contraigne à faire encore une 
fois le même aveu d’impuissance. 

II faut prévoir que les hommes prudens qui 
composent aujourd’hui le ministère, peuvent 
être contraints de faire place à des hommes 
élevés à cette école de l’opposition de laquelle 
on sort convaincu que lorsqu’on s’appelle la 
France, il suffit , pour faire respecter son 
droit, de porter la tête haute et de parler un 
angage ferme et digne, — expression con- 
sacrée. . 

Les périls que nous ferait courir leur té- 
mérité s’aggraveraient en raison même de notre 
faiblesse; ces périls seront d’autant moins 
grands que nous seions plus forts. 

Soyons forts, si nous voulons être fermes. 

Soyons forts, si nous voulons paraître mo- 
dérés. 
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Soyons forts, si nous vouions nous montrer 
prévoyons. 

Soyons forts, si nous voulons consolider nos 
institutions, affermir la paix et calmer les 
susceptibilités du pays. 

Plus le pays se sentira fort, et moins il sera 
disposé à se montrer ombrageux. 

Mais pour que la France soit forte et pa- 
raisse modérée, pour qu’elle n’ait plus désor- 
mais à faire au maintien do la paix aucun 
sacrifice qui ne soit réciproque, quelles modi- 
fications devrait-elle introduire dans la consti- 
tution de ses armées de terre et de mer, quel 
système d’alliances politiques, et par suite 
quel système de défense militaire devrait-elle 
adopter î 

Là est la question. 

A qui conviendrait-il d’on conGer l’étude et 
d’en demander la solution ? 

Serait-ce aux ministres qui déjà fléchissent 
sous le poids d’une centralisation mal réglée, 
qui n’ont pas une heure par jour à donner à 
la méditation et à la prévoyance t— Non. 

6 
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Serait-ce aux chambres législatives ?— Pour 
répondre non, sans hésiter, il n’y a qu’à se 
souvenir de l'indifférence avec laquelle a été 
votée la loi de recrutement. C’est à peine si 
cette ldi fondamentale et si essentiellement 
politique dans la plus haute acception du 
mot, a été discutée ; on n’y a vu que la ques- 
tion de savoir si la durée du service serait 
étendue à huit ans ou resterait fixée à sept 
années; rien de plus. Et cependant, que de 
graves questions renfermait et soulevait le 
vote de cette loil N’était-ce pas l’occasion 
d’examiner quel rapport devait exister entre 
nos forces de terre et nos forces de "mer; 
quelles alliances nous devions préférer; quels 
dangers uous pouvions avoir à craindre ; 
quelles éventualités enfin nous devions pré- 
voir ? 

Une telle question voudrait qu’on en con- 
fiât l’étude et qu’on en demandât la solution à 
une institution qui nous manque à la créa- 
tion d’un Conseil supérieur de défense, qui 
réunirait dans son sein les hommes les plus 
éminens de la politique, do l’armée et de la 
marine, et dont seraient membres de droit 
tous les ministres. 


83 


S’il existe on moyen plus efficace de donner 
h notre politique extérieure de la force et de 
l’unité, qu’on l’indique, car nous ne pouvons 
rester plus longtemps livrés à l’imprévoyance. 

Le sort d’un Etat aussi important que la 
France ne doit pas dépendre : 

D’un changement de cabinet ; 

D’une exigence de l’Angleterre ; 

D’une seule bataille perdue. 


I 



LIS PÉRILS ai’IL FAIT PRÉVOIR. 


22 septembre I8il. 


Diles-nous quels sont les périls du dehors 
contre lesquels votre pays doit so tenir en 
garde, et nous vous dirons ce qu’il fdudra fai- 
re pour les conjurer, de quelles alliances il 
sera prudent qu’il s’entoure, et do quelles al- 
liances il sera sage qu’il so défie. 

Les deux éventualités en vue desquelles la 
France doit régler son crédit, ses dépenses, 
ses travaux publics, son armée et sa marine, 
constituer enfin son système de défense, 
sont : 

Une guerre entre elle et l’Angleterre ; 
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Une guerre entre elle et l’Europe continen- 
tale coalisée. 

Or, de ces deux éventualités, la première 
n’est-elle pas aussi probable que la seconde 
l’est peu ? 

Dans quel but, dans quel intérêt l’Europe 
continentale s’armerait-elle, se liguerait-elle 
contre nous, à moins que ce ne fût pour re- 
pousser de notre part une injuste agression ? 

A-t-elle besoin de s’agrandir? Avons-nous 
besoin de nous étendre ? 

Qu’ajouterait de plus à nos forces la pos- 
session de la rive gauche du Rhin? Qu’ajou- 
terait de plus aux siennes le partage de notre 
territoire entre cinquante Etats divers, en ad- 
mettant qu’ils s’entendissent pour l’opérer? 
Si ce partage avait été possible, n’aurait-il pas 
eu lieu en 1815? 

Rayez la France de la carte d’Europe, que 
devient l’équilibre européen ? Qui la rempla- 
cera ? Qui protégera l’indépendance des Etats 
secondaires et des petits Etats? Qui fera con- 
trepoids, sur terre à la Russie, sur mer à l'An- 
gleterre? 
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Quels sont les intérêts de la France qui ne 
soient pas ceux de l’Europe continentale? 

Les questions de frontières, pour lesquelles 
tant do guerres ont été livrées, n’ont-elles pas 
perla presqu’ entièrement leur importance, 
depuis l’invention des chemins de fer et de la 
navigation à vapeur, depuis qu’on traverse 
sous des tunnels les montagnes et les fleuves? 

Les questions de territoire ne tendent-elles 
pas aussi partout h faire place aux questions 
do marchés, de débouchés et d’échanges? 

Que cherchent toutes à l’envi les nations en 
progrès? Ne sont-ce pas surtout des consom- 
mateurs? De toutes parts, en Europe, ne se 
montrent-elles pas moins occupées de conqué- 
rir que de fabriquer et de vendre, de se faire 
la guerre que de se faire la concurrence? 

Tel est le cours de ce nouvel état de choses, 
que bien que tout le monde soit d’accord pour 
reconnaître que le partage de l’Europe, ainsi 
qu’il résulte des derniers traités, a été mal 
fait, personne cependant ne songe sérieuse- 
ment à y rien changer. Chacun a pris son 
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parti de ce qui lai manque et s’est arrangé 
pour en souffrir le moins possible. 

On peut donc, sans crainte d’être taxé d’a- 
veuglement, considérer comme hors de toutes 
probabilités toute prise . d’armes de l’Europe 
continentale contre la France î 

Chaque année, les idées de paix et de civi- 
lisation, d’industrie et de commerce, poussent 
des racines nouvelles ; chaque année, au con- 
traire, les idées de guerre tendent à s’éloigner 
de nos anciens champs de bataille. 

La seule objection qu’on oppose est celle 
qu’on tire du libéralisme de nos institutions 
qui, dit-on, menace de s’étendre à tous les 
Etats absolus et les tient en défiance de 
nous. 

Cette objection n’est pas sérieuse. 

Les gouvernemens auxquels on fait allusion 
savent bien qu’alors que la France aurait ces- 
sé de compter au nombre des nations, les 
idées de liberté et de progrès n’en suivraient 
pas moins leur cours. Elles sont le fruit du 
temps. Et d’ailleurs, est-ce que la France est 
le seul Etat représentatif qui existe dans le 
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monde, le seul Etat qui ait donné aui pea> 
pies le spectade d’une révol utionî Est-ce que 
l’Angleterre, un siècle avant nous, n’avait pas 
passé par les mêmes' épreuves et les mêmes 
excès? 

Est- ce que la liberté de la presse, alors 
qu’elle aurait cessé de régner à Paris, ne con- 
tinuerait pas de régner à Londres; est-ce 
qu’elle y serait moins à craindre? 

Est-ce que l’esprit démocratique ne conti- 
nuerait pas d’avoir son empire aux Etate- 
ünis? 

Est-ce qu’il est vrai de dire enfin que La 
France soit plus révolutionnaire que l’Angle- 
terre? Qu’a donc fait celle-ci que n’ait pas fait 
celle-là ? 

Est-ce que dans tous les pays où l’Angle- 
terre a trouvé le plus léger profit à semer les 
idées de liberté, d’émancipation, souvent mô- 
me d’insurrection, elle s’en est fait faute et 
scrupule? 

Cessons donc de nous faire l’écho d\ine ba- 
nalité qui ne supporte pas l’examen. 
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L’Europe continentale, elle le sait bien, 
n’aurait qu’à perdre à raffaiblissememt, à l’a- 
néantissement de la France ; donc, du côté de 
l’Europe continentale la France n’a aucun pé- 
ril grave à redouter; du côté de l’Angleterre 
en est-il de môme î 

Ce n’est pas nous qui oserions répondre né- 
gativement, le lendemain surtout du jour oü 
il s’en est fallu de si peu que la guerre n’é- 
clatât entre les deux alliés. 

U ne faut pas se le dissimuler: tout pro- 
grès que fait notre industrie, tout débouché 
que s’assure notre commerce, tout navire à 
voiles ou à vapeur dont s’augmente notre ma- 
rine, le plus petit îlot dont nous prenons pos- 
session dans la mer la plus éloignée, sont au- 
tant de causes qui tendent à faire perdre a 
l’alliance des deux pays, ce qu’elles font, au 
contraire, gagner à leur rivalité. 

Cette rivalité, où n’existe-t-elle pas? 

Tous les matins nos ministres, qui connais- 
sent la morgue britannique et la suseeptîbili- 
té française, doivent craindre, en ouvrant leurs 
dépêches, de recevoir de quelque mer éloi- 
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gnée la nouvelle qu’une grave collision a 
éclaté entre les deux pavillons. 

Assurément, s’il est une paix précaire dont 
le maintien dépende moins de la volonté de 
deux gouvememens, c’est celle-là; s’il est une 
alliance fragile sur laquelle, des deux parts, 
on ne doive pas réciproquement compter, 
c’est celle que nous avons déjà vue sur le 
point de se rompre deux lois depuis 1840. 

La France n’ayant réellement rien à crain- 
dre d’un côté, et ayant incontestablement tout 
à redouter de l’autre, rien de plus facile à ti- 
rer que les conséquences de cette situation. 

Il n’en est pas de plus simple : 

Retrancher le superflu, avoir le nécessaire ; 

C’est à dire : 

Avoir une armée qui nous coûte moins ; 

Avoir une marine qui nous protège mieux; 

Diminuer l’une sans l’affaiblir ; 

Augmenter l’autre sans élever le chiffre du 
budget, en reportant judicieusement sur celle* 
ci les économies faites sur celle-là ; 


Digitized by Google 


91 


Calmer les justes défiances de toutes les 
puissances qui règlent leur effectif sur le 
nôtre ; 

Contenir l’arrogance de l’Angleterre; 

Donner ainsi de nouveaux gages à l’affer- 
missement de la paix qui n’a pas de plus fer- 
mes partisans que nous, et nous n’en excep- 
tons pas même le cabinet qui a déclaré hau- 
tement la vouloir partout et toujours. Le seul 
point qui nous ail jamais divisé, c’est qu’il 
pense qu’il est des circonstances où il peut être 
nécessaire d’acheter le maintien de la paix par 
des concessions, tandis que nous pensons, 
nous, que tous les peuples ayant un égal in- 
térêt è sa conservation, aucun n’a de sacrifi- 
ces ù lui faire. 
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L’ISOLEMENT DE LA FRANG€. 


8 octobre I8i4. 


Tandis que l’Autriche tente de se faire point 
de ralliement pour les diverses puissances ita- 
liennes et convoque à Trieste leurs souverains 
ou leurs ambassadeurs ; tandis quo la Prusse 
continue par l’exposition à Berlin des produits 
de l’industrie allemande ce qu’elle a commen- 
cé par rétablissement du zollverein ; tandis 
que la Russie se porte sur la mer Noire com- 
me l’Autriche sur Tltalie ; tandis que l’Angle- 
terre achève de s’emparer des derniersdébou- 
' chés et des derniers marchés qu’il lui reste 
encore à conquérir pour avoir le monopole du 
commerce du monde ; tandis que toutes les 


forces lendent, enfin, à se centraliser ou profit 
de quelques puissances prépond<^rantes , la 
France seule demeure dans l’isolement. Cet 
isolement est un fait qu’il faut être frappé d’a- 
veuglement pour ne pas voir, qu’ii faut être 
de mauvaise foi pour nier. Mais comment le 
faire cesser, à moins d’établir soit entre nous 
et l’Angleterre, soit entre nous et la Russie, 
soit enfin entre nous et l’Allemagne, unecom- 
munauté d’eflorls, une solidarité d’intérêts? 

Entre nous et l’Angleterre, il peut y avoir 
eceidentellement communauté d’efforts, asso- 
ciation temporaire, entente spéciale, mah peut- 
il y avoir solidarité d’intérêts, entente vrai- 
ment cordiale, alliance durable ? — M. Guizot 
lui-même ne répondrait pas affirmativemeni ; 
mieuï que personne il sait qu’il n’est pas un 
point du globe où les agens des deux gouver- 
nemens se trouvant en présence ne se trou- 
vent en rivalité. Il n’y a donc pas à songer 
sérieusement à unir étroitement les deux 
pays. 

Entre nous et la Russie, s’il n’y a pas com- 
munauté d’efforts, s’il y a éloignement, il n’en 
faut point chercher la cause dans un antago- 


nisme d’intérêts entre les deux empires, anta- 
gonisme qui n’existe pas, loin do là 1 II faut 
la chercher dans les sentimens personnels des 
deux souverains l’un à l’égard de l’autre ; un 
cabinet habile, nous le croyons, s’il l’eût voulu 
fermement, fût parvenu, sans de très grandes 
difficultés, à changer la nature de ces senti- 
mens ; mais, depuis 1830, quel cabinet l’a seu- 
lement essayé, quel cabinet a laissé entrevoir 
à la Russie le désir de reprendre les négocia- 
tions de 1828, et de s’entendre avec elle sur la 
question d’Orient et des traités de 1815, sur le 
remaniement pacifique do l’Europe, en res- 
pectant tous les droits légitimes, en faisant à 
toutes les nationalités leur équitable part? — 
Aucun, il n’én faut pas même excepter le mi- 
nistère du 15 avril, auquel on a souvent prê- 
té, à tort, une politique qui était la nôtre, 
mais qui n'était pas la sienne. Il n’y a mal- 
heureusement pas lieu d’espérer qu’un désac- 
cord déplorable qui sacrifie à des préventions 
fâcheuses, qui pour être réciproques n’en sont 
pas plus fondées, les intérêts de deux grands 
pays et ceux de l’Europe, ait une fin prochai- 
ne, car l’homme d’Etat qui entreprendra de 
réconcilier les deux souverains et d’unir les 
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deux peuples, est encore à naître, en France, 
au monde politique. Cependant, l'alliance de 
la France et de la Russie était incontestable- 
ment la seule qui pût accomplir pacifiquement 
de grandes choses ! Le roi Louis-Philippe l’a- 
vait bien compris lorsqu’il s’empressait d’é- 
crire à l’empereur Nicolas le 19 août 1830 
« La France aime à voir dans la Russie son 
» allié le plus naturel et le plus puissant. y> Si 
celte alliance est indéfiniment ajournée, c’est 
moins à la révolution de juillet en elle-même 
qui a mis une dynastie sur le trône à la place 
d’une autre, qu’il faut s’en prendre, qu’à l’in- 
surrection de la Pologne , à M. de Talleyrand 
et à ses disciples, aux idées fausses et aux 
discours violons des chefs de l’opposition, dont 
la foi en l’alliance anglaise était si aveugle 
pendant les premières années qui suivirent 
celle de 1830, qu’ils eussent certainement de- 
mandé la mise en accusation du ministère qui 
n’aurait pas partagé leur confiance. 

Entre nous et l’Allemagne, il y a froideur, 
indifférence ; mais il n'y a ni rivalité d’inté- 
rêts, ni éloignement de personnes. Celte froi- 
deur, cette indifférence, s’expliquent précisé- 
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ment par le défaut d’un but poursuivi en com- 
mun. Quel pourrait être ce but ? Nous l’avons 
cent fois indiqué, ou plutôt il s’indiquait de 
lui-même. Que cherchent, que doivent cher- 
cher tous les peuples dont l’industrie est en 
progrès î — Des débouchés pour leurs pro- 
duits, des marchés pour leurs Changes, des 
ports pour leur commerce. Que leur manque- 
t-il?— Une marine assez forte par elle- même, 
pour que, réunie à la leur, cette marine mette 
leur pavillon à l’abri de tout ce qu’il pourrait 
avoir à craindre du mauvais vouloir et de la 
morgue de l’Angleterre. N’est-ce pas cette 
crainte qui lie si étroitement l’Autriche à la 
Grande-Bretagne?— Qu’avons-nous entrepris, 
dans cet ordre d’idées, pour former une union 
maritime composée de toutes les marines se- 
condaires, à l’instar de l’union douanière si 
liabileraent réalisée par la Prusse, et celleque 
projette l’Autriche en Italie ? — Rien. La li- 
berté des mers est-elle donc moins importan- 
te à assuret que la liberté de circulation des 
marchandises d’un Etat à l’autre? Elonnons- 
nous ensuite que la France demeure isolée et 
ï,uo notre politique manque d’éclat, de force, 
de grandeur ! Seule, que peut faire la France? 
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Résister à l’Angleterre avec plus de fermeté. 
Mais cela suffirait-il pour nous tirer de l’i- 
solement î A l’extérieur pas plus qu’à l’in- 
térieur, la résistance ne suffit pour constituer 
un système politique. L’Angleterre n’a jamais 
hésité de placer ses intérêts permanens au 
dessus de ses susceptibilités passagères. Nous 
en avons eu un grand et instructif exemple 
lorsque, pour être plus libre de déployer toute 
sa rigueur contre la Chine, nous l’avons vue 
si accommodante avec les Etats-Unis dans 
l’affaire deMac-Leod. Jamais l’Angleterre ne 
s’engage dans deux difficultés à la fois ; avant 
d’en affronter une, elle transige sur l’autre. 
C’est à cette politique transmise de règne en 
règne, de cabinet en cabinet, que la Grande- 
Bretagne doit ce qu’elle est devenue. Con- 
damnée par son industrie et par son commer- 
ce à n’avoir pas d’alliés, elle le sait, que fait- 
elle? —Pour empêcher de se réunir contre 
l’empire qu’elle exerce tous les Etats qu’elle 
écrase par sa supériorité industrielle et par sa 
suprématie maritime, elle sème entr’eux la 
défiance et la division, et par la division les 
réduit à l’impuissance de lui nuire, le contre- 
pied de cette politique devrait être, la nôtre : 
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Cmx qu'elle dioiiej nom devrions les réunir. 
Cela est simple, manifeste, incontestable. Noos 
l’avons dit maintes fois, liais quand nous te- 
nons un pareil langage exempt de toute pas- 
sion de parti, qui trouvons-nous pour noos 
aider? Personne. Cependant il n’est pas de 
question plus grave et qui mérite un examen 
plus approfondi, car de cet examen pourrait 
surgir un grand fait de nature à change tonte 
la face de la politique européenne, un fait qui 
compléterait ce qu’ont si bien commencé læ 
chemins de fer : — l’union do toutes les ma- 
rines secondaires dans uo but d’intérêt com- 
mun : — Xx liberté des mers! 
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LA SINCÉRITÉ BRITANMQUE. 


16 octobre 18 'i4. 


L’histoire montre quel degré de confiance 
mérite la durée des sentimens qui s’épanchent 
dans les adresses, les harangues et lesdiscours 
d’apparat prononcés en tous temps et en tous 
pays, alors même que la sincérité n’en est pas 
suspecte. Il n’est plus permis à personne do s’y 
tromper. La démarche faite h Windsor par la 
corporation de la Cité de Londres est une ma- 
nifestation qui a certes une Tak-ur, comme 
hommage personnel rendu au caractère de 
l’ancien réfugié de Twiikcnhem, aujourd’hui 
roi des Français ; mais attribuer à cette mani- 
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festation une grande importance politique, 
c’est tomber dans l’exagération et la courtisa- 
nerie, au risque de se briser au choc de quel- 
que rude mécompte ou de recevoir bientôt un 
éclatant démenti. Pour ne s’écarter ni do la 
vérité ni de la prudence, il convient de distin- 
guer, entre les sentimens qui allient les deux 
souverains, les idées qui rapprochent les deux 
cabinets et les rivalités qui séparent les deux 
pays. Ces rivalités ont existé de tout temps et 
ne peuvent désormais que s’accroître: espérer 
et prétendre les taire taire ou les calmer par 
des harangues, ce serait s’abuser étrangement. 
Quel homme sensé pourrait partager une telle 
illusion, alors surtout qu’il s’agit d’Etats con- 
stitutionnels où l’existence des ministères est 
soumise à la fluctuation des majorités, et où 
les deux cabinets peuvent très bien n’êtro pas 
toujours animés l’un à l’égard de l’autre des 
mêmes sentimens que ceux qui continueraient 
d’exister entre tes deux souverains. Malheu- 
reusement les phrases cordiales et pacifiques 
qui ont été échangées à Portsmouth et à Wind- 
sor n’empêcheront pas que partout où des 
agens français et anglais sont en présence, ils 
ne soient en dissentiment et en rivalité ; elles 
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n’ôterontpasàld marine britannique son mau- 
vais vouloir et sa morgue ; elles no feront pas 
que les sentimens d’hostilité invétérée, d’om- 
brageuse jalousie et H’insolenl dédain que 
nous avons vus récemment éclater à Taïti et à 
Gibraltar dans toute la conduite des consuls 
Pritchard et Robert Wilson, dans les discours 
de sir Robert Peel lui-même, et percer en 
1840, dans les propos injurieux de lord Pal- 
merston et dans les dépêches diplomatiques 
de M. Bulwer, ne soient pas, au fond, les sen- 
timens vrais de la nation anglaise h notre é- 
gard, aussitôt qu’elle rencontre de notre part 
la plus taible résistance, la contrariété la plus 
involontaire. Est-ce que l’accueil enthousiaste 
fait en 1838, à M. le maréchal Soult, a empê- 
ché deux années plus tard la signature de la 
convention du 15 juillet? Oui, il y a un moyen 
certain de faire que « les deux pays vivent en 
» paix l’un avec l’autre, » que « leur union 
» soit cordiale et durable, » c’est d’accepter de 
tout cœur la suprématie britannique ; c’est do 
nous résigner au rôle de puissance secondai- 
re; c’est de trouver tout simple que l’Angle- 
terre. qui nous a déjà ravi le haut et le bas 
Canada, l’Acadie, Terre-Neuve, la Grenade, 



Saint-Vincent, la Nouvelle-Zélande: —qui a 
pr>s à l'Espagne : — Gibraltar, la Jamaïque, 
Campôche, Honduras, Bahama, la Trinidad, 
les îles Falkland ; à la Hollande : — Demeraii, 
Berbice et Essequibo, le Cap de Bonne-Espé- 
rance; à la Turquie ; — les Iles Ioniennes; à 
l’ordre de Malte: — Malle et Gozzo, etc., etc., 
s’empare exclusivement des derniers points du 
globe et des derniers marchés, dont il reste à 
sa marine et à son commerce à prendre pos- 
session ; c’est de renoncer, nous, à toute pré- 
tention de faire flotter notre pavillon sur le 
plus petit îlot ; c’est d’aller, à son instigation, 
;»orter dans nos colonies la perturbation en 
devançant le jour marqué par les progrès du 
temps à l’émancipation des noirs ; c’est de ré- 
duire, de préférence à toute autre dépense, 
celle que fait peser sur nous le département 
de la marine; c’est de continuer à entretenir 
un effectif exorbitant et ruineux; c’est de 
temps à autre de donner à l’Europe continen- 
tale, sur 1«4 maintien de la paix, des crainte 
qui retardent les progrès de l’industrie et fas- 
sent éclater des crises commerciales; c’est en- 
ffn de nous associer à elle partout où il s’agit 
de fomenter un mouvement révolutionnaire et 
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de perpétuer le désordre, comme el*e le fait 
encore, en ce moment, en Espagne. Oui, à ces 
conditions, Ton peut compter que l’entente 
entre les deux pays ne sera pas moins cordiale 
qu’entre les deux souverains. Qu’est-ce qui 
s’oppose à ce que l’alliance entre les deux pays 
soit sincère et solide? — C’est la rivalité qui 
existe entre eux. Supprimons la rivalité, il n’y 
aura plus d’obstacle à l’alliance. Alors la 
France occupera à la gauche de l’Angleterre, 
la place secondaire que l’Autriche occupe à 
sa droite. 

Tout le passé de la France se soulève con- 
tre celte pensée. 



GUERRE DE L4 FRANCE AVEC L’ANGLETERRE. 


27 janvier 1845. 


L’Angleterre, qui connaît le nombre He nos 
raisseaui pour le moins aussi exactement que 
le nombre des siens, sait, de plus, que nous 
portons jusqu’à l’extrême la conscience de 
notre faiblesse relative, et sait encore que nous 
poussons jusqu’à l’aveuglement la crainte de 
la guerre ; de là ses exigences menaçantes. 
La vérité, c’est que nos ministres, par un ex- 
cès de prudence, ne tiennent pas suffisamment 
compte, d’un côté, de ce qu’il y a de forcodans 
ledroit, de l’autre côté, ce qu’ily aurait de fai- 
blesse dans la violence ; de là des concessions 
sans réciprocité. Enfin, la vérité, 3 ’ est qu’on 
ne croit pas généralement que la guerre puis- 
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se éclater entre la France et l’Angleterre sans 
s’étendre à toutes les autres parties de l’Euro- 
pe, erreur que propagent ceux-là qui devraient 
le plus s’appliquer à la détruire. Tenez-le pour 
certain, la Grande-Bretagne n’eût pas exigé 
de nous ce qu’elle savait être une concession 
contraire à l’équité, à la réciprocité, à la di- 
gnité, si nous n’avions pas perdu de précieu- 
ses années et gaspillé d’immenses ressour- 
ces, si nous avions appliqué à l’améliora'ion 
de nos ports, à l’accroissement de nos forces 
navales, d’abord les cent cinquante millions 
employés inutilement à entourer Paris do 
fortiOcations et ensuite toutes les économies 
considérables qu’une réduction judicieuse de 
notre effectif militaire et une meilleure cons- 
titution de nos forces de terre nous eussent 
permis de réaliser annuellement. Telle qu’elle 
est constituée, notre armée nous énerve ; elle 
nous affaiblit ; elle prélève sur notre budget 
une part sans proportion avec la part faite à 
notre marine, et lorsqu’il nous reste encore 
tant de grands travaux publics à entreprendre 
ou à achever, en enlevant à ces travaux un 
trop grand nombre de bras, elle en rend l’exé- 
cuiion plus lente ou plus coûteuse. Pourquoi 
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trait raison, et de donner une indemnité à un 
de ses missionnaires qui avait tort, croyez-vous 
que dans ce cas il se fût trouvé au sein d’une 
chambre Irauçaise une majorité qui consentît 
h voter l’indemnité exigée sous peine de rup- 
ture? — Non, non, mille fois non. Mais nous 
voulons admettre un instant que noos nous 
trompions, et que l’Angleterre, au lieu de re- 
noncer à ses exigences, y persistât ; dans ce 
cas, de deux choses Tune : — ou elle se bor- 
nerait à rappeler, sous nnprétextequelconque, 
son ambassadeur, et nous serons alors vis à vis 
d’elle dans la même position exactement que 
celle oh nous sommes vis à vis de la Russie, 
ce qui changerait assez peu de chose aux rap- 
porb des deux pays, puisque l’entente cordiale 
de la part de l’Angleterre se borne à nous de- 
mander tous les sacrifices et à ne nous en 
(aire aucun ; — ou elle nous déclarerait la 
guerre. Quelqu’invraisemblablo que soit cette 
hypothèse, nous l’admettons. La guerre est 
déclarée entre les deux pavillons. Qu’arrive- 
t il? Si vous supposez que l’Angleterre captu- 
re ou coule bas tous nos vaisseaux, vous sup- 
posez aussi qu’ils ne se laisseront ni capturer, 
ni brûler, ni couler bas, sans se bien défendre, 
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et sans q«e la perte ne soit au moins égale 
des deux côtés. Eh bien! Après? Pousseriez- 
vous donc la crainte jusqu’à redouter une in- 
vasion de nos côtes ? Non, vous savez que 
l’Angleterre n’a nas de troupes de débarque- 
ment; mais elle s’emparerait, — dites-vous,— 
du peu do colonies qui nous restent, et n’é- 
pargnerait rien pour intercepter toute commu- 
nication entre notre armée d’Afrique et nous. 
Bien que tout cela ne fût pas aussi facile à 
réaliser qu’à concevoir, nous admettons que 
toutes ces prévisions qu’on nous oppose soient 
fondées; nous admettons l’impuissance abso- 
lue de la part de la France de soutenir une 
lutte à main armée avec l’Angleterre, dans 
l'état actuel de notre marine et de nos allian- 
ces. Eh bien! de cette concession que nous 
vous faisons, quelle conclusion faut-il en ti- 
rer ? — Ou, il faut nous résigner à subir tou- 
jours, en toutes circonstances, dans l’avenir 
aussi bien que dans le présent, toutes les exi- 
gences de l’Angleterre , les moins fondées 
comme les plus justes, ou il faut, au contrai- 
re, ne plus perdre un instant pour nous met- 
tre en mesure de résister d’une manière moins 
inégale à ses prétentions inacceptables. Or, 
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c’est là où nous en voulons venir ; nous nous 
adressons au pays, au ministère, aux deux 
chambres, à la majorité aussi bien qu’à la 
minorité, et nous leur demandons : en vue de 
ce danger d’une lutte qui a failli déjè éclater 
deux fois en quatre années, qu’a- t-on fait, que 
fait-on? Quelles précautions a-t-on prises? 
quelles précautions pr^nd-on? Où sont nos 
approvisionnemens ? Où sont les jalons d’une 
nouvelle voie ouverte à notre politique? Quels 
sont les alliés sur lesquels nous pourrions 
compter, et qu avons-nousdéjà lait pour nous 
les attacher? Non, assurément, il n’y aurait 
pas à craindre que l’Europe prît parti pour 
l’Angleterre contre nous dans le cas d’une 
injuste agression de sa part; mais l’intérêt de 
toutes les marines secondaires étant le même 
que le nôtre, et le nôtre étant le môme que le 
leur, serait-il donc si difûcile de les faire pas- 
ser de la neutralité à la solidarité, à la réci- 
procité de concours? — Nous ne le croyons 
pas, et c’est cette conviction qui sert de base à 
toutenotre politique. Nous savons bien quelles 
sont les difficultés que la France a à surmon- 
ter dans le choix de ses alliances ; mais est-ce 
en n’eîsayant rien pour aplanir ces difficultés 
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qu’on parviendra à les laire disparaître? Or, 
nous ledemandoDsà tous les hommes qui nous 
ont gouvernés depuis dix ans, qu’ont-ils tenté 
dans la voie que nous no nous lasserons pas 
de leur indiquer, parce aue nous la croyons 
la seule voie, pour la France, de grandeur et 
de salut ? Avons-nous seulement réduit d’un 
régiment les cadres de notre armée ? Loin de 
là ; au lieu de faire un pas en avant, nous en 
avons fait un en arrière ; nous avons entouré 
Paris de fortifications, et sans doute ce n’a pas 
été en vue de le mettre à l’abri du canon d’une 
escadro britannique. Dans l'embastionnement 
de Paris, cette erreur commune aux deux ca- 
binets du 1" mars et du 29 octobre, l’un si 
belliqueux, l’autre si pacifique, le Continent a 
vu et a dû voir une pensée sinon d’aggression, 
au moins de défiance à son égard. Etonnez* 
vous donc ensuite qu’il se tienne avec vous 
sur la réserve I Non, il faut bien le reconnaî- 
tre, nous n’avons rien lait enfin pour changer 
les dispositions du Continent relativement à 
nous; nous n’avons rien fait pour le rassurer 
sur les nôtres, relativement à lui ; nous n’a- 
vons rien fait pour l’attirer vers une politique 
nouvelle plus conforme à ses intérêts et aux 


Digitized by Google 


Itt 

nôtres; nous n’aTons rien fait enfin, pourTar- 
racher aux préventions que l'Angleterre, pro- 
fitant des circonstances qu’elle avait souvent 
fait naître, a su habilement lui inculquer, en 
lui persuadant que nous aspirions à la domi- 
nation de toute l’Europe, que nous avions une 
ambition qu’aucune conquête ne pouvait as- 
souvir, qu’aucun revers ne pouvait modérer 1 
Où nous conduisent une telle insouciance, un 
si grand dédain de t’avenir, un tel mépris de 
ce qui doit s’appeler : la grande politi- 
que? Cela nous conduit à perpétuer indéfini- 
ment la situation fâcheuse dans laquelle nous 
sommes vis à vis de l’Angleterre, plus con- 
vaincue que jamais, qu’elle n’a qu’à nous 
menacer d’une rupture pour obtenir de nous 
toutes les concessions qu’il lui plaira d’exi- 
ger, et surtout pour nous empêcher de rien 
faire qui pût nous soustraire à cotte dépen- 
dance. 

11 y a dans cette situation un grave danger 
qui doit fixer au plus haut degré l’attention 
du pays' et du gouvernement. Nous ne récri- 
minons pas, nous avertissons. La situation de 
la France ne peut rester ce qu’elle est. L’An- 


Digitized by Google 



112 


gleterre a su, dans un intérêt commun, coa- 
liser contre nous l’Europe menacée par nos 
armes; il faut que son exemple nous serre, 
car, s’il ne nous servait pas, c’est vainement 
que nous dévorerions humiliations sur humi- 
liations ; cette entière abnégation de toute di- 
gnité ne nous sauverait n^ême pas, parce que, 
si vaste qu’elle soit, il n’y a pas de mesure 
que le temps no parvienne à combler? Toute 
concession sans réciprocité n’est jamais que 
le préiode d’une concession nouvelle. 
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LA RÉCIPROCITÉ. 


28 janvier 1845. 

f 


Tout doit être réciproque entre la France et 
l’Angleterre. Voilà le principe ; mais il faut 
aussi admettre l’hypothèse d’une infraction, 
soit de l’une, soit de l’autre desdcui parts. 

Commençons par supposer que le tort soit 
de notre côté, car dans un gouvernement fou- 
rnis à ta loi des majorités, la formation d’un 
cabinet téméraire n’est pas une hypothèse 
invraisemblable, et no serait pas un fait sans 
exemple. Nous avons parlé à l’Angleterre un 
langage arrogant, nous lui avons demandé 
une satisfaction qu'elle ne nous devait pas, 

8 
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nous avons exigé d'elle une concession sans 
lui en offrir une égale ; le droit et l’équité sont 
de son côté, que fait-elle? — Elle refuse hau- 
tement, car en même tem ps qu’elle n’a rien à 
céder, elle n’a rien à craindre. 

Maintenant, supposons qu’au lieu d’être de 
notre côté, la hauteur de langage, l’exagéra- 
tion des prétentions, l’injustice des exigences 
soient du côté de la Grande-Bretagne, que 
faire? — Céder? C’est la honte 1 — Résister? 
c’est la guerre! Comment la soatenir? — Telle 
est la question à laquelle la prudence nous 
ramène toujours ; telle est la question que 
tout cabinet français devrait avoir constam- 
ment sous les yeux. 

Poser cette question, c’est faire apparaître 
dans tout son jour le système politique qui 
convient à la France. ' 

Que manque t-il au Continent, sillonnéen tous 
sens do chemins de fer qui, avant peu d’années, 
auront mis toutes ses capitales à quelques heu- 
res les unes des autres, émaillé do toutes 
parts de fabriques, de manufactures, d’usines, 
dont la production devance et dépasse déjà la 
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consommation, menacé h l’horizon de crises 
industrielles qu’il ne saurait trop tôt conjurer, 
obligé enfin de multiplier scs échanges et d’é- 
tendre ses débouchés? — 11 lui manque une 
marine qui, s’alliant à sa marine, puisse au 
besoin la protéger, en cas d’agreesion la dé- 
endre, en cas d’insulte la venger. Cette ma- 
rine complémentaire de la sienne, à qui le 
Continent la demandera-t-il? — Est-ce à l’Es- 
pagne? Est-ce au Portugal? Est-ce à la Hol- 
lande?— Ni la Hollande, ni le Portugal, ni 
l’Espagne, n’ont plus do marine. Si vous vou- 
lez savoir ce quo sont devenus les vaisseaux et 
les colonies de ces trois Etats autrefois si pros- 
pères et si puissans, interrogez l’Angleterre, 
feuilletez son histoire, jetez les yeux sur la 
carte de son immense empire 1 Si le Continent 
ne peut demander celte sécurité ni à l’Espa- 
gne, ni au Portugal, ni à la Hollande, tous et 
tour à tour dépouillés et ruinés par la Grande- 
Bretagne, il faudra bien qu’il la demande à la 
France. La France, il est vrai, ne possède en- 
core qu’un nombre insuffisant de vaisseaux do 
guerre à voile et à vapeur, et do navirts mar- 
chands ; mais ce nombre s’augmentera vite, le 
jour où la France et le Continent, rapprochés 
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par la communauté du danger, liés par la so- 
lidarité des intérêts, éclairés par l’exemple de 
l’Angleterre et par celui plus frappant encore 
des Etats-Unis, comprendront querouloir à la 
fois entretenir une marine et une armée re- 
doutables, c’est manquer le but, c’est s’éner- 
ver, c’est se condamner volontairement à 
l’impuissance et sur terre et sur merl Le 
moyen d’avoir de grandes marines, c’est d’a- 
voir de petites armées. Voilà toui le secret de 
la puissance maritime de l’Angleterre et des 
Etats-Unis. 

Disons nous que la seule guerre qui soit à 
prévoir, que la seule guerre qui soit à crain- 
dre, est une guerre entre l’Angleterre et la 
France. Prévoyons le cas oü le gouvernement 
britannique exigerait du gouvernement fran- 
çais des concessions qui ne seraient pas ad- 
missibles, aûn que cette guerre ne nous sur- 
prenne pas sans nous y être préparés, au 
moins tant bien que mal, ainsi qu’il s'ou e&t 
tallu de si peu déjà en 1840 et 1844. Voilà 
tout ce que nous demandons, convaincus que 
nous sommes que le Continent n’attend que 
notre exemple pour le suivre. 


il7 

Si ces précautions légitimes brisent l’entente 
cordiale, c’est qu’elle n’est pas sincère, c’est 
qu’elle n’est qu’une sorte d’opium destiné à 
traiter la France comme la Chine, destiné à 
nous engourdir, à nous fasciner, à nous éner- 
ver, c’est que nol^o défiance est fondée ; alors 
qu’importe que la rupture ait lieu un peu plus 
tôt, un peu plus tard. Si l’entente cordiale, au 
contraire, survit à l’adoption de ces idées, 
c’est alors, mais alors seulement, que sera 
assuré l’affermissement de la paix, car un Etat, 
un peuple, un souverain, peuvent s’honoreren 
renonçant à tout projet de conquête, à toute 
idée d’agrandissement, à tout ce qui ressem- 
blerait enfin de leur part à un acte d’agres- 
sion ; mais ils ne sauraient sans déchoir re- 
noncer à la nécessité de se défendre, de venger 
une injure, de résister à une menace, de re- 
pousser une injuste prétention. 

Maintenir fermement son droit et res- 
pecter scrupuleusement celui des autres, 
voilà le principe de toute bonne politique, le 
devoir de tout gouvernement attaché à la 
paix, mais qui sait qu’il n’y a de paix durable 
que celle qui ne s’achète au prix d’aucune 
faiblesse. 
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U POLOGIVB. 


13 mars 1846. 


Le même déchaînement qui nous fit mettre 
au ban de la presse, en août 1840, parce que, 
seul contre tous, nous entreprîmes de conte- 
nir le flot de passions tumultueuses qu’avait 
fait déborder le traité du 15 juillet, traité qai, 
un an plus tard, presque jour pour jour, devait 
aboutir à la convention du 13 juillet, le même 
déchaînement a lieu aujourd’hui contre nous, 
parce qu’aujourd’hui, comme il y a six ans, 
nous avons l’inexcusable tort de nous servir 
de nos yeux pour regarder au fond des cho- 
ses, de ne pas nous laisser aveugler par des 
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sentimens généreux, mais irréfléchis, d’enga» 
ger la France à consulter avec maturité ses 
forces et ses intérêts avant de s’abandonner à 
Tentraînement de ses sympathies ou de ses 
colères. C’est le sort de la raison de commen- 
cer toujours par être condamnée. Aussi ne 
nou« plaignons-nous pas des clameurs qui s’é- 
lèvent contre nous, et n’en parlons-nous que 
pour leur donner une date. 

Certes, nous le disons hautement, s’il ne 
fallait faire que des manifestations et des 
souscriptions pour rendre à la malheureuse 
Pologne son rang parmi les nations libres et 
indépendantes, notre voix ne serait pas la der- 
nière à se faire entendre , et notre contribu- 
tion ne serait pas la plus faible, ni la moins 
spontanée ; mais par vos manifestations sans 
autorité et sans effet, par vos souscriptions 
sans prestige et presque sans produit, que 
faites- vous? Est-il bien sûr que vous ne nui- 
siez pas à la cause que vous prétendez servir, 
et que vous ne portiez pas au dehors une fâ- 
cheuse atteinte à la considération du carac- 
tère français? 

En intercalant tous les ans, depuis quinze 
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années, dans votre adres^, an paragraphe où 
le vœu du rétablissement de la nationalité po- 
lonaise est exprimé, que faites-vousî Vous ac- 
coutumez l’Europe à considérer vos mani- 
festations les plus solennelles comme de 
vaines protestations qui ne vous engagent pas 
sérieusement à vos propres yeux, et dont elle 
n’a pas à tenir plus de compte que vous-mê- 
mes. Do telles manifestations ont un double 
tort : ce n’est pas assez pour rectifier les dé- 
viations de la politique dans son cnurs; ce 
n’est pas assez pour faire revivre dans toute sa 
pureté la lettre maculée de l’article 5 du traité 
entre la Russie et l’Autriche , en date des il 
avril-3 mai 1815, de l’article 3 du traité con- 
clu à la même date entre la Russie et la 
Prusse, et enfin de l’article 1" de l’Acte géné* 
ral du congrès de Vienne du 9 juin 1815; ce 
n’est pas assez pour contraindre l’oppression 
d’adoucir ses rigueurs ; c’est assez pour l’in- 
quiéter, la rendre plus ombrageuse et plus vi- 
gilante; c’est assez pour entretenir dans le 
cœur de l’opprimé de uangercuses illusions; 
c’est assez pour lui faire ressentir plus ar- 
dente la soif d’indépendance et plus cruelle la 
privation do sa nationalité. 
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En dénaturant sciemment dans vos jour- 
naux tous les faits, en les tronquant puérile- 
* ment pour donner à une tentative de soulève- 
ment plus d’importance et plus d’étendue 
qu’elle n’en a en réalité, que faites- vous? 
Vous appelez les événemens à donner le len- 
demain, à vos versions, à vos affirmations, à 
vos prédictions de la veille, des démentis dont 
la conséquence est de faire rejaillir sur une 
noble cause mal défendue le discrédit de vo- 
tre parole suspecte. 

En vous abusant jusqu’à ce point de vous 
persuader qu’une réunion de députés dans 
l’un des bureaux de la chambre élective sera 
considérée comme une manifestation efficace, 
amis malencontreux de la malheureuse Polo- 
gne, que faites-vous? Vous vous faites comp- 
ter un à un ; vous laissez voir à l’Europe que 
vous n’êtes qu’une minorité au sein du parle- 
ment français ; vous commettez Timmense 
faute de forcer d’anciens conseillers de la cou- 
ronne, qui ont passé du pouvoir dans l’oppo- 
sition, et qui marchent à votre tète, à se sépa* 
rer de vous dans une circonstance décisive, 
montrant ainsi aux gouvernemens que vous 
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roulez contenir que nous aurons beau chan- 
ger de cabinets, nous ne changerons pas de 
politique ; quMl n’y a rien de plus à' attendre • 
ou à redouter de MM. Thiers et de Rémusat 
que de MM. Guizot et Duchfttel. 

En vérité, si vous vouliez donner à réfléchir 
aux trois grandes puissances qui se sont par- 
tagé entre elles les dépouilles de la Pologne, 
n’eût-il pas mieux valu que læ 116 sur 459 
députés, qui se sent réunis mardi dans le pre- 
mier bureau, s’en abstinssent, plutôt que de 
constater qu’ils n’y avaient été suivis par au- 
cun des ministres du 1" mars, aujourd’hui à 
l’écart du pouvoir, mais qu’il suffit d’un vote 
pour rameuer aux affaires? Votre liste de 116 
députés, presque tous appartenant aux oppo- 
sitions extrêmes, ne signifie rien; l’absence 
sur cette liste des seuls noms qui auraient eu 
au dehors un sens politique signifie beaucoup. 
Aussi eotte absence, qui n’a pas échappé à la 
remarque, n’échappera-t-elle pas aux com- 
mentaires de toutes les chancelleries. 

Enfin, en ouvrant des listes de souscription, 
qu’avez -vous fait? Vous vous êtes exposés in- 
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coDsidérément à faire prendre pour mesure 
de la profondeur de vos sympathies l’étendue 
de votre générosité. Quelle générosité 1 149 dé- 
putés ont adhéré k la souscription et ont ver- 
sé, tous ensemble, la somme totale de 6,955 
francs ! Quel élan ! Quel entraînant exemple t 
Le beau subside pour une population de vingt- 
quatre millions d’opprimés qui entreprend 
une lutte desespérée ! Le beau secours pour 
tant de victimes I Toutes les colonnes de tous 
les journaux sont remplies de noms de sous- 
cripteurs ; mais les sommes versées sont si 
minces, qu’il est à craindre que la souscrip- 
tion n’atteigne qu’un chiffre tellement faible, 
qu’au lieu d’attester de la part de la France 
une grande sympathie pour les malheurs de 
la Pologne, ce chiffre soit, au contraire, in- 
terprété par l’Europe comme la preuve maté- 
rielle ou de notre indifférence ou de notre 
parcimonie. C’était là le danger d’une sous- 
cription, c’était là le dantrer qu’il fallait nré- 
volr et éviter; mais, de toutes les fautes qu’on 
pouvait commettre, on n’en a pas omis une 
seule ! 

Il y avait, en 1830, à choisir entre deux po- 
litiques : 
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La politiquo de la Guerre et la politique de 
la Paix. 

Si l’on choisissait la première, il ne fallait 
pas donner à l’Europe le teii ps do se recon- 
naître, il fallait commencer par déchirer à no- 
tre profit les traités do 1815 et rendre à la 
France ses limites naturelles; il fallait voler 
au secours de la Pologne insurgée, proclamer 
son indépendance, rétablir sa nationalité, at- 
tiser partout le feu révolutionnaire, en Belgi- 
que, en Espagne, en Italie. C’était la politique 
conseillée par l’opposition et que la majorité 
a constamment condamnée. Quels en eussent 
été les résultats ? Nul ne saurait affirmer qu’ils 
eussent été satisfaisans, car on a vu reculer 
devant elle les eîprits les plus téméraires. 

La seconde nous a toujours paru de beau- 
coup la plus sûre et la meilleure, et si nous 
■avons adressé souvent des reproches au gou- 
vernement, ce n’est pas de l’avoir préférée, 
c’est de ne l’avoir pas pratiquée assez fran- 
chement, assez hardiment, assez systémati- 
quement. 

Dès que la France s’imposait à elle-même 
la loi de respecter les traités de 1815, elle n’a- 
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vait rien de mieux à faire qu’à désarmer, qu’à 
réduire son effectif militaire au nombre d’hom- 
mes strictement nécessaire pour assurer plei- 
nement le maintien de l’ordre , aQn de faire 
concourir le plus rapidement possible toutes 
les ressources de son budget au développe- 
ment de toutes ses facultés productrices, et 
ultérieurement à l’extension de sa marine, 
appelée à servir de point de ralliement et de 
garantie à toutes les puissances maritimes de 
second ordre. Dans ce système, il est vrai, ce 
n’était pas de la propagande et dë l’insurrec- 
tion, c’était du progrès des esprits et de la ci- 
vilisation qu’il fallflit attendre l’amélioration 
du sort des populations polonaises et italien- 
nes. Cette amélioration, nous ne doutons pas 
qu’on ne l’eût déjà obtenue, si à cetle politi- 
que de la Paix franchement pratiquée, qui eût 
apaisé la défiance des puissances continentales 
et les eût rapprochées de nous, on n’eût pas 
préféré cette politique mixte appelée la Paix 
armée dont nous croyons pouvoir dire sans 
exagération que les frdits n’ont pas été en 
rapport avec les sacrifices qu’elle nous a coû- 
tés, politique dont U conséquence a été de 
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nous faire considérer l'alliance de rAngte> 
terre comme une nécessité. 

On sait quel fond il faut faire sur cette al- 
liance. 

C’est parce que nous n’y avons jamais 
compté, et que nous y comptons moins que 
jamais, que nous professons l’opinion que la 
France ne saurait éviter avec trop de soin 
toute occasion de donner au continent des mo- 
tifs de se plaindre ou de se défler d’elle. 

Il faut h la France des alliés ; il n’y a que 
des politiques d’estaminet et des orateurs de 
carrefour qui puissent s’abuser à ce point de 
croire qu’elle est assez forte pour ne consulter 
dans le monde que ses inspirations et ses sym- 
pathies. 

Toute alliance a ses conditions et ses servi- 
tudes. 

Si vous souffrez de voir que l’alliance de 
l’Angleterre ne soit qu’une sorte de vassalité 
de la France ; si vous souffrez de vous rappe- 
ler que nous avons été obligés, en 1840, de 
faire rentrer notre flotte, et de donner aux 
traités de 1831-1833 sur le droit de visite une 
extension nouvelle pour prix de la signature 
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de la coDventioQ des détroits, de payer en 
1844 une indemnité que nous ne devions pas, 
de ne tirer du Maroc qu’une satisfaction in- 
complète, soyez donc conséquens, et ne pous- 
sez pas la France dans le sens contraire à ce- 
lui où elle doit marcher pour arriver au but. 

Le rôle de la France en Europe doit être uu 
rdle d’initiation presque passif. 

C’est d’elle que les gouvernemens qui l’en- 
tourent doivent apprendre que le développe- 
ment des libertés publiques n’est pas incom- 
patible avec le maintien de l’ordre, et que les 
institutions représentatives donnent plus de 
ressources à la royauté qu’elles ne lui enlè- 
vent de prérogatives ; c’est d’elle que les peu- 
ples doivent apprendre à se préserver des excès 
révolutionnaires, à modérer leur impatience, 
puisant leur calme dans la certitude que la 
prolongation de la paix et la facilité de jour 
en jour plus grande des moyens de commu- 
nication de tous les peuples entre eux ne sau- 
raient tarder longtemps à les faire jouir des 
mêmes droits et des mêmes garanties que 
ceux dont nous sommes en possession. 

Modérer les gouvernemens et calmer les 
peuples, même ceux qui souffrent, éclairer 
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ceux-ci et ceux-lè, leur donner à tous indis- 
tinctement l’exemple de l’ordre et de la li- 
berté, leur faire envier notre prospérité» leur 
faire souhaiter de s’associer étroitement à nos 
destinées, telle doit être, selon nous, la poli- 
tique de la France ; et c’est parce que nous la 
comprenons ainsi qu’on nous a vu demeurer 
à réc,art de toutes ces bruyantes et stériles 
manifestations qui, d’ici à peu de temps, au- 
ront passé sans laisser après elles d’autres tra- 
ces que des défiances et des colères plus difQ- 
ciles à apaiser, tandis que nous resterons, 
nous, avec l’idée que nous poursuivons ; — la 
révision pacifique des traités de 1815 et Vinsti- 
tutxon d’une grande confédération maritime, 
composée dans un intérêt commun : i’mtérêt 
de la liberté des mers, cette condition de 
salut déboutés les puissances continentales, 
à l’égard desquelles la France serait dans l’a- 
venir ce qu’est aujourd’hui l’Autriche par rap- 
port aux autres puissances delà confédération 
germanique. 

Le triomphe de cette idée, puisée dans l’ob- 
servation des laits, peut être tardif, mais il est 
infaillible; ce jour-là, le sort de la Pologne et 
de rilalie ne sera plus le même! 
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LB DÉCLIN DE LA FRANCE. 


13 mars 1846. 


La politique terre à terre, la politique au jour 
ejour, cotte pente insensible sur laquelle nous 
nous laissons nonchalamment glisser, nous 
fera vite passer de notre ancienne grandeur h 
une rapide décadence, si nous ne nous hâtons 
de nous arrêter. Déjà, il ne faut pas nous le 
dissimuler, nous avons fait de grands pas vers 
le déclin. Notre impuissance et notre isole- 
ment sont manifestes ; ils éclatent do toutes 
parts ; aussi bien lorsqu’il s’agit de voter une 
ind^nité au missiopï’aire Pritchard, sous le 
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coup des arrogantes menaces du cabinet bri- 
tannique, que lorsqu’il faut porter à la tribune 
nationale l’aveu que la France éleverait en 
vain la voiï dans les conseils de l’Europe pour 
y réclamer à l’égard de la Pologne l’exécu- 
tion des traités de 1815, de ces traités dont 
nous avons cependant payé assez chèrement 
les frais pour avoir acquis le droit d’en de- 
mander la stricte observation I 

Pourquoi en est-il ainsi ? — Nous l’avons 
déjà dit cent fois, et nous allons le répéter 
une fois de plus, c’est que voulant posséder 
en même temps une marine et une armée as- 
sez forte pour faire face aux éventualités dont 
la prévision devrait être écartée d’une saine 
politique, nous arrivons à n’avoir qu’une ar- 
mée et qu’une marine trop faibles pour don- 
ner au langage do notre diplomatie un poids 
décisif. La grande erreur de l’opposition a 
toujours été de croire qu’il suffisait de parler 
haut pour se faire écouter. Si vous êtes fai- 
ble, c’est en vain que vous menacerez ; vous 
ne ferez qu’allier l’imprudence à la faiblesse; 
vous n’aboutirez qu’à l’humiliation par la for- 
fanterie. Si vous êtes fort, vous n’aurez pas 
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besoin d’élever la voix pour être entendu; 
vous serez compris à mi-mot et satisfait avant 
même d’avoir eu le temps d’exprimer toute 
votre pensée. 

Pourquoi la France, qui compte dans l’his- 
toire tant de pages glorieuses, tant de ba- 
tailles gagnées, qui est renommée pour la 
valeur de ses soldats, qui entretient sous les 
armes cinq cent mille hommes, qui pourrait 
facilement doubler ce nombre et qui perçoit 
sans difficulté un budget de quinze cents mil- 
lions, pourquoi la France ne pèse-l-clle plus 
dans les balances de l’Europe qu’un si faible 
poids? C’est qu’elle n’a pas une ligne politi- 
que qu’elle suive avec persévérance; c’est 
qu’elle veut être une nation <à deux fins ; c’est 
qu’elle veut cumuler deux prétentions qui 
s’excluent; c’est qu’elle veut être à la fois 
puissance maritime et puissance continentale 
de premier ordre; c’est qu’elle veut en même 
temps être l’égale de l’Angleterre et tenir tête 
à elle seule à tout le Continent; c’est qu elle 
croit qu’il suffit d’avoir une prétention pour la 
justifier ; c’est qu’il n’y a que ce qui brille qui 
l’attache; c’est qu’elle met moins d’impor- 
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tance aux actes de ses ministres qu’à leurs 
discours ; c’est qu’elle ne tient compte que 
des succès de tribune et des triomphes de 
scrutin : ce mode d’épreuve pour juger de la 
bonté d’une cause ou de la vérité d’un fait a 
remplacé parmi nous les épreuves usitées du 
neuvième au douzième siècle, et qui portaient 
le nom de jugement de Dieu; mais ce mode 
d’épreuve, pour être moins barbare et moins 
superstitieux que l’autre, n’en est pas plus 
infaillible. Nous n’avons pas tout dit encore : 
c’est qu’elle ne sait pas vouloir les moyens do 
ce dont elle veut la fin; c’est qu’elle aime 
mieux attendre les événemens que de les pré- 
venir; c’est que les revers les plus cruels ne 
l’ont pas guérie de la dangereuse habitude de 
croire moins en elle-même qu’en la Fortune -, 
c’est que s’il y a deux dépenses à faire, l’une 
qui soit urgente et nécessaire, l’autre qui 
puisse être ajournée et même épargnée, ce 
sera toujours la seconde qu’elle se hâtera de 
faire et la première qu’elle ajournera ; c’est 
qu’elle a pour tous les hommes doués de l’es- 
prit d’organisation, d’administration et de ré- 
forme, qu’elle traite dédaigneusement de com- 
mis, le plus souverain mépris, et même de 
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l’éloignement, d’où il résulte qu’au lieu de 
voir ses immenses ressources utilisées, fécon- 
dées, ménagées, par un commis tel que Tur- 
got ou Colbert, qui simplifierait tout, elle les 
voit, mais avec toute l’insouciance du prodi- 
gue, gaspillées et taries par une multitude de 
commis de mille à cinq mille francs d’appoin- 
temens, qui compliquent tout, retardent tout, 
et ne laissent faire que ce qu’ils ne peuvent 
empêcher. C’e^t là ce qui explique comment 
nous entreprenons tant de choses sans en 
finir aucune, car celles-là même que par 
exception nous achevons sont à recommen- 
cer. Voyez toutes nos grandes entreprises 
de travaux publics ! C’est là ce qui expli- 
que comment, tout en dépensant un mil- 
lion par jour pour notre armée, 360 mil- 
lions par an, nous n’avons qu’une armée où 
la proportion des armes est si mal observée 
que si la première bataille livrée ne nous 
donnait pas la victoire, nuus n’aurions pas 
de chevaux pour remonter notre cavalerie. 
Mais c’est là un menu détail indigne d’occu- 
per nos ministres; ils ont bien autre rho«e à 
faire; il s’agit bien de penser à l’indépendance 
de notre territoire ! Est-ce que l’ennemi me- 
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nace nos frontières? Ce qui leur importe uni- 
quement, c’est de garder la majorité, c’est de 
ne pas la laisser rompre ses rangs. C’est là^ce 
qui explique, enfin, comment, en dépensant 
plus de cent millions par an pour notre mari- 
ne, nous avons aujourd’hui moins de vais- 
seaux et do matelots que nous n’en avons ja- 
mais eus. 

Il en est ainsi de tout. 

— Mais si tout va aussi mal que vous le pré- 
tendez, pourquoi, nous dira-t-on, n’abandon- 
nez-vous pas le ministère pour entrer ouver- 
tement dans l’opposition? — C’est qu’avec 1^ 
dangers de plus qui lui sont inhérens, elle 
commettrait les mômes fautes, tomberait dans 
les mêmes travers ; c’est qu’elle porterait en- 
core plus loin l’abus des discours, le mépris 
des aiTaiies, l’inconséquence des idées. Le mi- 
nistère no compromet que l’avenir ; l’opposi- 
tion, elle, compromettrait l’avenir et le pré- 
sent. 

Nous n’avons donc rien de mieux à faire 
que ce que nous faisons : saisir toutes les oc- 
casions d’avertir le pouvoir et le pays qu’ils 
marchent sans savoir où ils vont; qu’ils sont 
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sur une pente que chaque pas fait en avant 
rendra plus difficile à remonter; qu’ils ne 
sont prêts pour aucune éventualité; qu’ils 
se mettent à la merci des plus minces événe- 
mens ; qu’ils g^aspillent de précieuses ressour- 
ces ; qu’il est fait du gouvernement repr^en- 
tatif un tel abus qu’il j a lieu do craindre que 
la déconsidération n’en amène la ruine ; que 
l’Europe attentive voit tout cela, et que c’est 
la raison pour laquelle nos protestations sont 
sans crédit et demeurent sans eflet, soit qu’il 
s’agisse de la Pologne ou de Tahiti , que nous 
ayons à nous adresser à l’Angleterre ou au 
Continent I 

Il en serait autrement si nous avions des 
alliés dont la fidélité nous fut garantie par des 
intérêts communs, par une égale crainte d’un 
même péril ; si nous avions des ministres qui 
ne bornassent pas leurs fonctions à celle de 
gardeurs de la majorité, qui donnassent moins 
de temps à l’importunité et aux détails para- 
sites, afln de pouvoir en donner un peu à la 
méditation des hautes questions et à l’étude 
approfondie des grandes affaires. Simplifier 
les affaires, élever les questions , c’est une 
manière et c’est la meilleure de conquérir le 
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temps dont on a besoin. Il en serait aatrement 
enfin si nous avions les deux choses qui noos 
manquent : 

Ün rf^gime administratif qui ne prit pas la 
complication pour la centralisation et la dé- 
pense pour la richesse ; 

Un système politique qui ne fût pas un con- 
tresens, et ne paralysât pas toutes no« forces 
en accouplant violemment la France à l’An- 
gleterre, sa rivale. 

Mais telle est l'impuissance à laquelle nous 
nous condamnons par nos propres fautes, par 
notre déplorable imprévoyance , par notre 
dangereux laissez aller ; telle est cette impuis- 
sance, que, s’il plait à la Russie, à la Prusse, à 
l’Autriche de faire subir h la république de 
Cfacovie le môme sort qu’au royaume de Var- 
sovie, au mépris des traités de 1815, il nous 
faudra encore en souffrir la violation, ne pou- 
vant ni l’empêcher, ni la venger. 

Est-ce vrai ? 

Que sommes-nous donc maintenant en Eu- 
rope, et où allons-nous ainsi ? Nous allons où 
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il plaît à l'Angleterre de nous mener : si vous 
tenez à le savoir, interrogez l’histoire où sont 
écrites les causes de sa grandeur, où s’écri- 
vent celles de notre décadence. 

Le déclin de la France, c’est la résurrection 
de la guerre. 
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L’ALLIAI\€E RUSSE. 


9 janrier 1M7. 


Le 22 juin (4 juillet 1807) l’empereur Napo- 
léon écrivait à l’empereur Alexandre : 

« Monsieur mon frère, j’envoie à Votre Ma- 
» jesté une note sur la discussion qui nous 
» occupe, Votre Majesté y verra mon désir de 
» me tenir dans une position d’amitié et d'aï- 
» lianee avec la Russie , et d’écarter tout ce 
» qui pourrait s’opposer directement ou indi- 
» rectement à cette belle et grande pensée. Sur 
» ce, je prie Dieu qu’il vous ait en sa sainte et 
- » digne garde. napoléon. » 
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NOTE JOINTE A LA PRÉCÉDENTE LETTRE. 

« Les relations g«*ographiques do la Rassie 
» et de la France , dans la situation actuelle 
» des choses, sont aussi favorables que leurs 
» relations de commerce, tellement que, mé~ 
» iHtf en état de guerre, le» deux puistance» ne 
» sauraient où te rencontrer pour se bat- 
» tre. Discussions de limite», petites guerres 
» 4e douane, discussion pour les eaux, dis- 
» eussions pour les subsistances, et mille et 
» un petits sujets de querelles qui refroidissent 
» et précédent ordinairement les hrouilleries 
» ouvertes et sont les préludes de guerres nous 
» sont totalement étrangers, de sorte que pour 
» chercher des raisons d'animosité il faut 
» avoir recours aux choses les plus abstraites 
» et les plus imaginaires. L’amitié et cette con- 
» fiance sans bornes qu’ont inspirées à l’em- 
» pereur Napoléon les hautes qualités de l’em- 
n pereur Alexandre ont fait sceller par le 
» cœur ce qu'avait déjà établi et approuvé la 
» raison. Dans celte situation des choses, gar- 
» dons-nous de rien faire qui change les rap- 
» ports généraux de commerce et de géogra- 
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B phie que la nature a établis entre les deux 
» états. Appeler le prince Jérôme au trône de 
B Saxe et de Varsovie , c’est presque dans un 
» instant bouleverser tous nos rapports. Il n’y 
» aura pas une querelle de douane sur le 
» Niemen , une altercation de commerce , une 
B discussion de police, qui n’aille sur-le-champ 
B et directement au coeur de l’empereur Napo- 
» léon ; et par cette seule faute politique, nous 
» aurons déchiré notre traité d’alliance et d’a- 
» mitié, et préparé des sujets plus réels de 
» mésintelligence que ceux qui ont existé jus- 
B qu'ici. La politique de l’empereur Napoléon 
B est que son influence ne dépasse pas rElbe, 
B et cette politique il l’a adoptée parce que 
B c’est la seule qui puisse se concilier avec le 
B système d’amitié sincère et constante qu’il a 
B contracté avec le grand empire du 
B Aussi les pays située entre le Niémen et 
* l'Elbe seront la barrière qui séparera les 
B grands empires, amortira les coups d'épin- 
9 g les qui, entre les nations, précèdent les coups 
B de canon. Dans une époque aussi grande, ce 
» qu’il importe surtout, c’est de bien fixer les 
B rapports et les limites, il faut se rappeler 
B ce que produisent de maux les états entre- 
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» mêlés, témoin le passage d'ÂAspach. » 

Le 19 août 1830, le roi Louis- Philippe écri- 
rait à l’empereur Nicolas : « L<i France aime 

• à voir dans la Rassie son allié le plut naturel 

• et le plus puissant. » 

Forts de tels témoignages, nous n’éprouvons 
aucune gêne à déclarer hautement qu’en prin> 
cipe, nous sommes les partisans de l’alliance 
de la France avec la Russie. Cette opinion, que 
nous soutenons depuis dix aus, était aussi celte 
que soutenait avant 1830 M. Thiers, alors qu’il 
appartenait à la réJaction du National. Mais 
de ce que nous sommes les partisans haute- 
ment déclarés do l’alliance russe, s’ensuit-il 
nécessairement que nous conseillions de pa- 
raître la mendier? C’est ce que nous nions 
formellement. Nous ne croyons pas qu’une 
bonne manière do contracter uue alliance sé- 
rieuse, sincère, durable, soit de s’offrir à elle, 
de la rechercher sans opportunité, sans digni- 
té, sans réciprocité; nous ne l’avons jamais 
cru et nous ne l’avon> jamais dit. Non, nous 
ne croyons pas aux alliances improvisées ; pas 
plus aux alliances de dépit qu’aux alliances do 
principes, pas plus aux alliances ourdies dans 
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los ténèbres des chancelleries, qu’aux alliances 
proclamées avec plus de bruit que de sincéri- 
té à l’ouverture des chambres législatives, et 
à la tribune parlementaire dans de solennels 
discours que les événemens semblent s’ôtre 
faits un malin plaisir de toujours démentir. 
Nous ne croyons qu’aux alliances ayant pour 
fondemens de grands int<^rêts communs , et 
pour lien une solidarité non équivoque. Cette 
solidarité existe-t-elle entre l’Angleterre et la 
France? Deux grands états ne s’allient à long 
terme qu’à la condition de se compléter. Que 
manque-t-il à l’Angleterre que puisse lui of- 
frir la France ? Que manque-t-il à la France 
que puisse lui donner la Russie ? Telles sont 
les très simples questions que nous nous bor- 
nons à poser. Ceux qui pensent qu’un peuple, 
pour contracter avec un autre peuple une al- 
liance durable, n’a qu’à se tourner vers lui, et 
qu’à dire : Allions-nous, se trompent égale- 
ment; ce sont des esprits irréfléchis, qui n’ont 
jamais interrogé les faits, et demandé à l’bis- 
toire rien de plus que d’interminables séries 
de dates et de confuses multitudes de noms 
d’hommes et de lieux. 

Non seulement une alliance durable,— nous 
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laissons ici complètement à l’écart toute al- 
liance momentanée conclue en vue d’un objet 
spécial et temporaire , — non seulement une 
alliance durable ne s’improvise pas, mais pour 
qu’on puisse dire avec autorité qu’elle existe 
véritablement, il ne suffit pas qu’elle ait été 
négociée, acceptée et avouée, il y a encore un 
ensemble de mesures dont elle doit être alter- 
nativement la cause et l’effet; il y a, enfin, 
des épreuves qu’elle doit avoir subies et aux 
quelles elle doit avoir pleinement résisté. 

Alliée de l’Angleterre, si elle pouvait l’ètre, 
la France, à moins de s’exposer à de conti- 
nuelles ruptures, devrait tenir une tout autre 
conduite que si elle était l’alliée de la Russie 
ou l'alliée des Etats do second ordre. Dans 
chacun de ces trois systèmes, ce sont trois con- 
duites différentes à tenir, c’est un autre but à 
poursuivre, c’est un autre emploi à donner à 
ses forces, à son crédit, à toutes ses ressour- 
ces. Précisément ce qui rend si visible en ce 
moment, et malheureusement si réelle, lu fai- 
blesse de la France, c’est l’absence d’un sys- 
tème politique régulateur, c’est l'absence com- 
plète d’une politique qui ait un lendemain. 
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Quelle est l’érentualUé qui pourrait éclater 
sans nous prendre au dépourvu î 

L’isolement de la France est un fait. Le 
nier, ce serait nier l’évidence. 

Mais mieux vaut encore l’isolement que ra- 
baissement ; or , l’alliance avec l’Angleterre 
aux conditions qu’elle y met, ce serait l’abais- 
sement. Ce n’»»si pas nous qui Armons, ce 
sont tous les faits qui l’attestent. 

Cet isolement, qui n’est qu’un fait acciden- 
tel, doit-il être érigé en système politique? 
Ce n’est pas notre avis. 

Comment en sortir ? En s’abstenant de toute 
démarche inconsidérée; en se renfermant dans 
une réserve qui sache concilier la fermeté a- 
vec la prudence; en pesant «outet no précipi- 
tant rien ; en mettant à proQt les leçons que 
nous avons reçues et les expériences que nous 
avons faites ; en prenant nos intérêts pour 
boussole de notre politique ; en étudiant ce qui 
nous manque et ce que nous pouvons donner ; 
en regardant autour de nous ce qui tombe et 
ce qui s’élève; en distinguant ce qui est rival de 
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ce qoi est émule; eu dressant, ce qui doit être 
l’œuvre de tout grand ministre à son avène- 
ment au pouvoir, une table des probabilités 
politiques ; eu utilisant toutes ses forces et tou- 
tes ses ressources ; en se gardant avec soin de 
toute fausse dépense ; en bornant ses préten- 
tions à ses moyens ; en prenant ceux-ci pour 
mesure de celles-là ; en réglant son langage 
sur la connaissance exacte de soi-même; en 
n’entretenant pas dispendieusement, follement, 
des armées inutiles aux dépens de flottes né- 
cessaires, ou bien des flottes superflues aux dé- 
pens d’armées indispensables; en ne se propo- 
sant pas à la fois deux buts opposés, en en ayant 
un seul, mais poursuivi avec persévérance ; 
en se mettant enfin en telle situation que cha- 
cun n’ait qu’à vous regarder pour voir l’appui 
qu’il peut attendre de vous, les intérêts que 
vous représentez, les dangers que vous éloi- 
gnez, les ambitions que vous contenez. 

Est-ce qu’il est nécessaire que les Etats- 
Unis proclament annuellement qu’ils sont nos 
alliés pour que nous puissions compter sur eux 
en cas de conflagration grave et prolongée en- 
tre l’Angleterre et la France ? Assurément non. 

10 
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Les bonnes alliances sont celles qui n’ont pas 
besoin d’échanger de vaines déclarations d’en> 
tente cordiale. 

L’alliance de la France avec la Russie est un 
fait qu’une politique plus ou moins intelligen- 
te, plus ou moins habile, plus ou moins sym« 
pathique, peut éloigner ou rapprocher, mais 
qui tôt ou tard aura lieu par la force des cho- 
ses et le cours des évènemens. Par cette rai- 
son même que les gouvernemens sont impuis- 
sans à (aire durer des alliances contre nature, 
ils ne peuvent que retarder, c’est déj à trop, 
l'avènement des alliances appelées par la com- 
munauté des intérêts et la solidariié des des- 
tinées. 

Pour résumer en deux mots toute notre pen- 
sée, nous dirons que s’il fallait absolument op- 
ter entre l’Angleterre et la Russie, nous aime- 
rions mieux la Russie qui nous délie, que 
l’Angleterre qui nous défie. 
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LES ALLIANCES DE LA FRANCE. 


21 mars 1847. 


Puisque nous y sommes provoqués, expli- 
quons-nous donc encore une fois sur la ques- 
' tion des alliances de la France. 

I. Alliée de l’Angleterre; 

II. Alliée des Etats secondaires ; 

III. Alliée de la Russie ; 

IV. Isolée. 

Telles sont les quatre alternatives entre les- 
quelles il faut que la France choisisse. 

Alliée de V Angleterre \ On sait à quelles 
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conditions la France l’a été depuis dix-sept 
ans : à la condition de concourir à tout ce qui 
' pouvait ajouter à la grandeur et è la prospérité 
de l’industrie, du commerce et do la marine 
britanniques; à la condition de nous effacer 
partout où les deux influences se trouvaient en 
présence et en lutte ; à la condition de subir à 
Alger un consul dont la situation irrégulière 
est l’espérance opiniâtre qui a soutenu le cou- 
rage, fait la force et entretenu la persévérance 
d’Abd-el-Kader et des Arabes; à la condition 
de lui accorder enfln, sous une forme ou sous 
une autre, le droit de visiter nos vaisseaux, 
ce droit auquel elle tenait tant et qu’elle avait 
en vain réclamé si longtemps ; à la condition 
ou do nous humilier sous la crainte de la me- 
nace de guerre la plus arrogante et la moins 
fondée, ou de voir ses ambassadeurs â Madrid 
et à Paris tenir l’étrange conduite dont nous 
avons été les témoins... Est-ce là l’alliance que 
vous voulez ? S’il en est ainsi, soyez consé- 
quens, et acceptez- la aux seules conditions 
qui peuvent la rendre durable. Ne vous expo- 
sez pas à la rompre pour une méchante indem- 
nité de 25,030 francs, ou pour marier un de 
vos princes ! Si nous avions été les partisan s 
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de l’alliance anglaise, nous n'eussions pas 
proieslé contre le droit de visite et l’indem- 
nité Prilchard, nous eussions désapprouvé le 
mariage de M. le duc de Montpensier, et nous 
eussions trouvé tout simple que la France 
s’arrêtât à Tanger, devant un allié de l’Angle- 
terre. Los alliés de nos alliés ne doivent pas 
être nos ennemis. 

Alliée des Etats secondaires Quel est le rô- 
le que cette alliance fait jouer à la France en 
Europe î Sans doute, c’est une noble mission 
que celle de protéger les faibles, d’entretenir 
l’espérance au cœur des opprimés ; mais il faut 
en voir toutes les conséquences, en mesurer 
toutes les charges. Alliée des Etats secondai- 
res, la Franco a toujours à prévoir et à redou- 
ter une alliance formée contre elle entre l’An- 
gleterre et la Russie. Alliée des Etats secon- 
daires, la France, comme puissance continen- 
tale, n’occupe que le deuxième rang après la 
Russie; comme puissance maritime, elle n’oc- 
cupe également que le deuxième rang après 
l’Angleterre ; elle se condamne volontairement 
ainsi à n’être, comme nous l’avons déjà dit, 
que la première des puissances de second or- 
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dre. Alliée des Etats secondaires, si la France 
a pour elle toutes les sympathies des peuples, 
elle a contre elle les défiances des gouverne- 
mens. Alliée des Etats secondaires, il faut que 
la France se tienne prête pour toutes les éren- 
tualités ; en conséquence, qu’elle entretienne 
une armée formidable et une marine impo- 
sante, ce qui représente une charge annuelle 
d’un demi-milliard au moins. Avec une telle 
charge ajoutée au poids de votre dette, rédui- 
sez donc ceux de vos impôts qui pèsent si 
lourdement sur les classes ouvrières, font obs- 
tacle à la consommation, élèvent vos prix do 
revient de telle sorte qu’il est impossible à 
votre industrie de prendre aucun essor sur 
aucun des points où elle est exposée à ren- 
contrer l’industrie britannique ; dégrevez donc 
la propriété, que l’hypothèque étouffe ; ache- 
vez donc tous vos grands travaux publics com- 
mencés, vos lignes de chemins de fer, vos ca- 
naux, vos routes; améliorez donc vos voies 
fluviales et vos ports ; dotez donc ceux de vos 
services qui sont en souffrance ; faites donc 
enfln ce qu’il faut pour que la France, par l’il- 
lustration de ses écrivains, de ses savans et de 
ses artistes, par la renommée de ses monu- 
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mens et de ses musées, de ses théâtres, garde 
la place que le siècle de Louis XIV et le règne 
de Napoléon lui ont faite à la tête des nations 
civilisées 1 Alliée des Etats secondaires, la 
France cesse d’être une grande nation ; ce n’œt 
plus qu’une sentinelle, une vigie ; elle ne mar- 
che pas, elle piétine ; l'initiative fait place à la 
consigne. Sous ses pieds sont des révolutions, 
au-dessus de sa tête est la guerre. Il n’y a que 
des révolutionnaires ou des aveugles qui puis- 
sent donner à la France le conseil de s’allier 
avec les Etats secondaires. 

Alliée de la Ruttie I La France peut ré- 

duire considérablement la dépense de son ar- 
mée, et se servir des sommes devenues dispo- 
nibles pour donner à son industrie, à son com- 
merce et à sa marine, tout le développement 
qu’une fausse politique les empêche de pren- 
dre. AIH^ de la Russie, la France devient une 
puissance navale de premier ordre, et le cen- 
tre d’une grande confédération maritime, 
comme aujourd’hui l’Autriche est le centre de 
la confédération germanique. Alliée de la Rus- 
sie, la France devient l’allié du Continent; leurs 
marines réunies protègent toutes les marines 
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impuissantes à se protéger elles-mêmes, et la 
liberté des meis n’a plus rien à redouter de 
l’audaco du pavillon britannique. Alliée de la 
Russie, la France attend patiemment que le 
jour soit venu de remanier pacifiquement l’Eu- 
rope ainsi qu’on doit désirer dans l’intérêt de la 
prospérité de tous et de la sécurité de chacun. 
Alliée de la Russie, la France e.Terce au profit 
des peuples une influence tutélaire plus effi- 
cace que l’influence révolutionnaire qui a tou- 
jours été le rêve, nous pourrions dire la chi- 
mère de l’opposition parmi nous. Tenez ceci 
pour certain : si la nationalité polonaise a en- 
core une chance d’être rétablie, ce ne sera pas 
par une révolution, ce ne sera pas par la 
guerre, ce sera par la paix, ce sera par l’al- 
liance de la France avec la Russie. A quoi l’al- 
liance do l’Angleterre avec la France a-t-elle 
servi depuis 1830? A-t-elle empêché la Polo- 
gne de périr? 

Isolée !... La France n’a de force qu’une for- 
ce d’expansion révolutionnaire. Oui, en effet, 
elle peut révolutionner l’Allemagne, l’Italie, la 
Suisse, galvaniser la Pologne, mettre le feu à 
l’Europe; mais le feu qu’elle aurait allumé 
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pourrait-elle l’éteindre et n’y aurait-il pas à 
craindre qu’il ne la consumât? Sans doute, la 
liberté est un bien précieux, mais c’est un 
bien qui ne suflit plus aux peuples; il leur faut 
aussi le bien-êlre, qu’une longue paix, mise 
habilement à profit, peut seule donner. Jetez 
les yeux à côté de vous ; jetez les yeux sur les 
Flandres, où toute une population expire dans 
les angoisses de la faim ; là, cependant, en 
Belgique, la liberté est à peu près aussi éten- 
due, aussi absolue qu’on peut l’imaginer dans 
une société assujétie au régime des loi^. Ne 
vous y trompez pas, la liberté est un mot qui 
e grandement perdu de son prestige depuis 
qu’on a pu mesurer à l’œuvre quelle était l’im- 
puissance de la presse périodique, de l’ume 
électorale et de la tribune parlementaire, à ré- 
soudre les graves questions qui sont pendantes 
entre le riche etle pauvre, le maître et l’ouvrier, 
le très grand nombre qui manque du néces- 
saire et l’inG aiment petit nombre dont l’aisance 
va jusqu'au superflu. Il ne faut pas s’abuser, 
ce n’est pas avec des droits politiques, les se- 
massent-ils à plf*ines mains, que les gouver- 
nemens désormais échapperont aux difficultés 
et aux périls que l’avenir laisse entrevoir. Le 
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sentiment réTolutionnaire tend à changer de 
nature ; il n’est plus le même qu’à la fin du 
siècle dernier; il n’est plus le même qu’à l’é- 
poque de la chute de l’Empire et de la Restau- 
ration. Nul ne sait, nul ne peut prédire ce qui 
arriverait le jour où l’isolement de la France 
la contraindrait de demander à ce nouveau 
sentiment révolutionnaire des moyens d'atta- 
que ou de défense. 11 serait fort à craindre que 
ce no fût plus la gloire, mais la vengeance qui 
devînt l’ame de la guerre ; que ce ne fussent 
plus les chefs qui commandassent aux soldats, 
mais les soldats aux chefs. Aveugles et impru- 
dens sont ceux qui érigent en système politi- 
que l’isolement permanent de la France. Cet 
isolement prolongé, ce serait la faiblesse au 
dedans, la défiance au dehors, l’insécurité par- 
tout; ce serait l’aggravation de nos budgets et 
la ruine de nos finances. L’isolement se tra- 
duit par la paix armée. La paix armée, ce sont 
deux boulets mis aux pieds de la nation à la- 
quelle on dit : Travailles comme si tu n’avais 
aucun poids à traîner, et ne te laisses pas dé- 
passer par la concurrence, sous peine de pé- 
rir dans la double torture, de ne pas vendre 
ce que tu auras produit trop chèrement, et 
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d’être trop pauvre pour consommer ce que tu 
n'auras pu vendre. L’isolement d’un grand état 
comme la France ne saurait donc être qu’ac- 
cidentel et non systématique, temporaire et 
non permanent. 

La meilleure alliance est celle qui nous im- 
posera le moins de charges et nous donnera 
le plus de sécurité. Le meilleur allié est celui 
avec lequel nous aurons le plusd’inlérêts'com- 
muns et le moins d’occasions de contact invo- 
lontaire, de frottemens inévitables. 

Nous avons déjà fait deux grandes expé- 
riences : 

L’expérience de l’alliance anglaise, alliance 
si précaire qu'il a suffi du mariage de l’un de 
nos princes pour la rompre ; 

L’expérience de l’isolement, où nous avons . 
vu, en 1840, l’Aulriche, la Prusse et la Russie 
s’allier à l’Angleterre pour s’armer contre nous, 
à l’occasion de l’empire turc menacé par le 
vice-roi d’Egypte. 

Il ne nous reste donc plus que deux expé- 
riences à faire : 
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L’alliance avec les États secondaires ; 

L’alliance avec la Russie. 

Nous venons d’exposer la question, résu- 
mons-la : 

L’alliance avec l’Angleterre, c’est l’abnéga- 
tion de la France ; 

L’alliance avec les Etats secondaires, c’est la 
guerre, car c’estia révolution ; 

L’alliance avec la Russie, c’est le progrès, 
car c’est la paix ; 

L’isolement systématique, c’est la déca- 
dence. 


LA KOIVELLE C^RTE D’EIROPE. 


12 janvier 1847. 


Nous avons dit assez souvent ce que nous 
pensions des agrandissemens de territoire et 
de l’importance exagérée aitachéo à la posses- 
sion de certaines frontières naturelles, pour 
qu’on le sache et que nous soyons dispensés 
de le rappeler longuement. La force des Etats 
n’est plus là. Que nous vau Iraient quelques 
provinces de plus, dont il faudrait acheter à 
grands frais la conquête par la guerre, lors- 
qu’il suffit de l’invention ou du perfectionne- 
ment de quelques machines pour élever au 
plus haut degré la puissance productive d’un 
pays : exemple, l’Angleterre ; le mettre en re- 
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lations avec le monde entier, promener de 
toutes parts son pavillon; lorsque nous recé- 
Ions tant de richesses encore inexplorées; lors- 
que par l’efTet du crédit plus largement com- 
pris, du travail plus équitablement distribué 
et du bien-être plus généralement répandu, 
nous pourrions doubler rapidement notre po- 
pulation et décupler au moins nos forces. Læ 
meilleures frontières naturelles, les plus sû- 
res maintenant, ne sont plus ni les fleuves, ni 
même les montagnes, c’est la facilité des re- 
lations et la solidarité des intérêts ; ce sont, ne 
criez pas au paradoxe 1 ce sont les chemins de 
fer. Désormais, en Europe, les guerres ne peu- 
vent plus être que d’inexcusables fautes; nous 
en exceptons les guerres maritimes, qui peu- 
vent être d’impérieuses nécossités. Nous con- 
cevons pour la France une autre gloire que 
celle qui consiste à arroser de sang des champs 
de bataille, une autre grandeur que celle qui 
consiste à ravir à des populations leur natio- 
nalité pour leur en imposer une nouvelle; 
aussi nous a-t-on toujours vu attendre patiem- 
ment du temps et sans déclamation qu’il se 
chargeât d’effacer des traités de 1815 tout ce 
qui les a marqués à l’empreinte delà violence 
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et de riniquité, tout ce qui fausse en eux Té- 
quilibre de l’Europe qu’ils ont eu la prétention 
d’établir. Toutefois, sans aller par aucune pro- 
Tocation téméraire au-devant d’un remanie- 
ment de l’Europe, qui, pour n’être pas immi- 
nent, n’en est pas moins inévitable, nous a- 
vons dû le prévoir. De quelle manière aura 
lieu ce remaniement? S’accomplira- 1- il paci- 
quement ou révol utionnairement? Entre l’Op- 
position et nous, telle est toute la question, 
car sans doute l’Opposition ne pense pas que 
le partage de l’Europe, tel qu’il a été dicté par 
l’Angleterre, en 1814 et 1815, soit immuable, 
définitif et le meilleur possible dans le meil- 
leur des mondes politiques. 


Toute la politique de l’Opposition se résume 
dans le désir que l’Angleterre et la France s’al- 
lient pour émanciper tous les peuples qui as- 
pirent à devenir libres : en d’autres termes, 
l’Opposition veut mettre l’Italie et l’Allemagne 
au régime actuel du Portugal et de l’Espagne, 
régime que ces deux Etats ont fort peu 5 
se féliciter d’avoir importé en toute hâte et a- 
vant le temps de la maturité? Voyez leurs û- 
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nances, leur crédit, leur industrie, leur œm- 
lUerce, leur marine, leur armée, l’éclat qu’elles 
jettent dans les arts, les sciences et les lettre, 
le poids qu’elles pèsent dans les balances du 
monde, le bien-être, la paix, la concorde dont 
jouissent leurs populations à l’ombre de la tri- 
bune parlementaire et de la liberté de la præ- 
se! Est-ce là, vraiment, un sort si digne 
d’envie qu’il y ait lieu de s’étonner que les 
peuples moins bien partagés ne se lèvent pas 
tous, comme un seul homme, pour ne pas 
demeurer plus longtemps privés d’un tel bon- 
heur ? 

Selon toute vraisemblance, les gouveme- 
mcus plus nu moins absolus ne laisseraient 
pas l’Angleterre et la France organiser ainsi la 
propagande révolutionnaire, sans essayer de 
résister, de se coaliser et de se défendre. La 
prétendue grande politique, ressuscitée de 
1830i nous conduirait donc droit à la guer- 
re générale, s’il arrivait que l’on vou- 
lut l’appliqoer. Eh bien I quand la Fran- 
ce, avec^ le concours de l’Angleterre, réussi- 
rait à donner des constitutions à tous les 
peuples qui n’en ont pas, qu’y gagnerions- 
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nous? Quel serait notre rôle? Nous aurions 
décimé notre population, épuisé nos finances, 
exposé la stabilité de nos institutions, suspen- 
du et retardé l’exécution de travaux dont le 
prompt achèvement importe si essentiellement 
à notre agriculture et à notre industrie, dé- 
tourné violemment toutes les idées de leur 
cours ; pourquoi ? — Pour assumer sur 
nous la responsabilité de toutes les fau- 
tes inévitables commises par des gouver- 
nemens improvisés et inexpérimentés, aux 
prises avec l’immense difficulté , le lende- 
main d’une révolution, de concilier l’ordre et 
la liberté, de souder le régime nouveau au 
régime brisé, de contenir les partis exclusifs, 
les ambitions individuelles, de ramener les 
vaincus, de modérer les vainqueurs, de se 
garder enfin de tout excès, de toute réaction 
alternative. A tout moment, à tout propos, il 
nous faudrait intervenir : ici, envoyer un ré- 
giment; là, une flotte; ailleurs, une armée; 
car môme ce qu’on appelle un gouvernement 
libre, un gouvernement représentatif, ne so 
fonde pas sans résistance et sans lutte. Est-ce 
que don Miguel n’a pas conservé des parti- 
sans en Portugal, et le fils de don Carlos des 

11 
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sympathies et des intelligences en Espagne? 
Voilà cependant où nous mènerait celte po- 
litique dans l’hypothèse la plus favorable, 
celle de son triomphe ; voilà où cette po- 
litique nous eût menés en 1831, si MM. Laffitte, 
Mauguin et Barrot n’avaient pas eu pour les 
combattre MM. Casimir Périer, Thiers et Gui- 
zot. Cette politique, nous le confessons, n’est 
pas la nôtre: à chacun sa tâche. Celle que 
nous nous sommes donnée n’est pas d’allumer 
les révolutions, mais, au contraire, de tout 
faire pour les prévenir. Les révolutions «ont 
des fleuves oui font payer trop chèrement, par 
d’immenses désastres et «ic longues guerre®, 
le peu de limon qu’ils laissent en se retirant 
après avoir débordés. Au jeu des révolutions, 
on sait ce qu’on y peut rerdro, on no «ait ja- 
mais ce qu’on y gagnera. Les Etats les plus 
torts y risquent leur nationalité; les chefs les 
plus prudens, comme les plus hardis, les indi- 
vidus les plus obscurs, les moins inoflensifs, j 
jouent tous leur tête sur un billot ; les plus 
heureux sont ceux qui, par la fuite, parvien- 
nent à sauver ce dernier enjeu. Elles no s’é- 
teignent qu’après qu’elles n’ont plus rien à 
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consumer. Biles s’éteignent; on ne les éteint 

ptiS. 

Si nous sommes les partisans déclarés de 
l’altiaDce russe, de l’alliance continentale, 
c’est qu’à nos yeux cette alliance est la seule 
voie qui conduise au remaniement pacifique 
de l’Europe, à un nouveau partage plus équi- 
table, sans révolutions, sans guerres, sans 
propagande. Et le jour où ce partage aurait 
lieu, tel que nous le comprenons, l’Allemagne 
n’aurait rien à y perdre. Topographiquement, 
la Russie s'éloignerait d’elle, la France au 
contraire s’en rapprocherait; l’Allemagne, sous 
le point de vue du progrès des idées, y gagne- 
rait donc doublement. Ce jour-là verrait so 
dénouer le lien de la confédération germani- 
que, comme trop étroite, pour faire place à 
une grande confédération maritime, où les 
vaisseaux, les canons et les tonneaux se comp- 
teraient respectivement comme se comptent 
aujourd’hui les régimens, les baïonnettes et 
les chevaux destinés à former les contingens 
des trente-huit étals qui ont leur diète à 
Francfort, présidée par l’Autriche. Ce n’est pas 
la politique, ce n’est pas la crainte d’un con- 



164 


quérant, ce n’esl pas la main d’un vainqueur 
qui transformera infailliblement ainsi la con- 
fédération germanique, et y fera entrer la 
Franco et la Russie : ce sera la mécanique ; 
oui, la mécanique, ce sera le progrès des ma- 
chines, la crainte des classes laborieuses, la 
main do l’ouvrier, le développement de l’in- 
dustrie, le manque de matières premières à 
échanger contre des matières ouvrées, le be- 
soin impérieux de débouchés et de marchés, 
n’en fût-il plus au monde qui ne soient déjà 
aux mains de l’Angleterre. 

L’Alliance russe, l’alliance continentale!... à 
ce prix seul est le remaniement pacifique de 
l’Europe, le progrès durable des saines idées 
de liberté, la solution des grandes questions 
d’organisation sociale dont les hommes d’Etat 
de l’Allemagne, en tftte desquels nous plaçons 
le prince deMetternich, se préoccupent infini- 
ment plus qu’on ne le fait en France, et même 
en Angleterre, dans ces doux pays où l’on se 
croit, peut-être à tort, beaucoup plus avancés, 
ce qui doit vouloir dire, apparemment, plus 
voisins de l’avenir. 
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LA POLITIQIE DE LA RESTAIRATIOIV. 


27 septembre 1847. 


Le 10 février 1825, M. de Villèle, alors pré- 
sident du conseil, écrivait à l’ambassadeur de 
France à Londres : 


H Paris, le lévrier 1825. 

»... La France est dans une situation mixte 
» qui lui impose une conduite plus ménagée et 
» moins tranchée qu’aux Etats dont la position 
» est simple. Nons- avons un pied sur terre et 
» l’autre sur mer, une constitution nouvelle et 
» un roi do la famille qui règne sur nous de- 
» puis des siècles. Nous vivons sur un crédit 
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» fondé sur lo produit de contributions indi- 
» rectes, et nous n’avons de solide <]ue lo pro- 
» duitde noire sol. L’Angleterre nous regardera 
» toujours comme le seul pays dont elle ait à 
» redouter la rivalité sous les rapports qui la 
» touchent le plus, et les puissances au Con- 
» tinent comme une monarchie imparlaite- 
N ment restaurée, et dont les institutions nou- 
>y velles et l’ancienne puissance militaire met- 
» Iront leur repos et leur sûreté en péril. 

» Nous ne pouvons donc, en réalité, corap- 
» 1er sur personne, et surtout nous ne devons 
» nous livrer à personne. Aux injustices de 
» l’Angleterre , nous devons opposer notre 
» union avec les puissances du Continent; aux 
» exigences de ces dernières, la crainte de 
» voir cesser l’union de tous les cabinets du 
» Continent. Nous ns sommes assez forts ni 
» pour résister seuls à l' Angleterre sur ner, - 
» ni pour lutter sur le Continent avec Val- 
» liante formidable gui y existe. 

» Que faire dans cette situation ? Défendre 
I» notre honneur et notre sûreté envers etcon- 
» tre tous, si jamais on cherchait à y porter 
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» atteinte ; mais renoncer è la prétention 
» d’imposer aux autres des lois que noos ne 
» sommes pas en état de faire exécuter. Ainsi, 
» à l’égard do l’Angleterre, ne pas suivre son 
» exemple quand elle fait mal, et lui dire net- 
» tement, comme nous ie faisons, que nous 
» ne l’imitons pas parce que nous trouvons 
» qu’elle fait mal. A l’égard de nos alliés du 
» Continent, résister à leurs exigences, si ja- 
» mais ils en montraient de déraisonnables et 
» de contraires à nos intérêts. 

» Avec celle conduilo peu brillanle, mais 
» sûre, maintenir le plus longtemps que nous 
» pourrons la paix générale dont nous avons 
» tant besoin pour réparer nos perte.®, soit 
» comme puissance maritime , soit comme 
» puissance continentale , soit comme pays 
■ restauré après une terrible révolution. 

» Attendre que les colosses continentaux ou 
» maritimes qui se sont formés de nos débris 
» et durant nos folies, s’affaiblissent ou se di- 
» visent ; surveiller avec soin les nouvelles 
» combinaisons que les événemens doivent 
» amener, et être toujours prêts à en profiter, 
» pour reprendre une place que ce qui reste 
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» encore à la France de force réelle et morale 
» ne peut manquer de lui rendre bientôt. 

» Voilà mon opinion sur l’ensemble de la 
9 conduite, ce qui n’exclut point l’examen à 
» chaque circonstance des actes isolés qui 
» pourraient contribuer à nous élever plus tôt 
> à une plus forte position. Enfin les affaires 
» de l’Orient peuvent amener sur le Continent 
», des combinaisons propres à nous donner 
» une plus haute importance. 

» JH. DE VILLèLE. » 


Il y a dans cette lettre un éclair de vérité 
qui aurait dû suffire pour mettre M. de Villèle 
sur la voie de la seule politique tracée par les 
grands intérêts de la France. On s’étonne qu’il 
l’ait indiquée et qu’il ne l’ait pas comprise ! 

Il y avait, il y a tout un système dans ces 
trois lignes : 

« Nous ne sommes assez forts ni pour résis- 
9 ter SEULS à V Angleterre sur mer^ ni pour 
9 lutter sur le Continent avec l’alliance formi- 
9 dable qui y existe, » 
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Oui, cela est vrai, la France n’est pas assez 
forte pour résister seule à l’Angleterre sur 
mer; que fallait-il, que faut-il donc faire? 

11 y avait, il y a à arborer le drapeau 
d’une grande confédération maritime a>ant 
pour objet de supprimer « toute lutte sur le 
> Continent avec V alliance forniidable qui y 
» existe. » Il y avait, il y a à rassurer le Con- 
tinent et à le convaincre qu’entre lui et la 
France les intérêts ne sont pas rivaux, mais 
solidaires. 

La>France avait à prendre sa revanche con- 
tre l’Angleterre ; il fallait que la France la 
prît. 

L’Angleterre, faisant de l’ambition victo- 
rieuse de Napoléon un sujet d’épouvantail 
pour le monde entier, était parvenue à coali- 
ser le Continent contre la France, il fallaitque 
la France à son tour parvînt à coaliser le Con- 
tinent contre l’Angleterre, en montrant à l’Eu- 
rope la Grande-Bretagne s’emparant successi- 
vement de toutes les mers, commandant tous 
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les détruits, fermant toutes les issues, enva' 
bissant tous les marchés du globe. 

Quelles représailles plus justes à exercer I 

Quel exemple meilleur à suivre 1 

Quelle belle tâche, quelle belle œuvre pour 
une diplomatie habile, patiente, persévérante! 

Si Tempire de la mer n’est pas moins glo- 
rieux à conquérir et moins précieux à conser- 
ver que l’empire de la terre, pourquoi donc le 
Continent alarmé, qui s’est ligué contre Napo- 
léon à la voix do l’Angleterre, ne se liguerait- 
il pas à la voix de la France contre la Grande- 
Bretagne? 

La France n’a conservé aucune de ses con- 
quêtes, l’Angleterre a gardé toutes les siennes. 

Il existe une sorte d’équilibre territorial créé 
par les traités, mais tout équilibre maritime 
a été rompu au profit de la suprématie bri- 
tannique. L’équilibre maritime est-il donc 
moins important à rétablir et à maintenir que 
t’équilibre terntorial ? Qui pourrait le pré- 
tendre? 
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Tel est sommairement ce qu’il y avait à dire 
à l’Europe, et ce qu’on ne saurait trop sou- 
vent répéter. 

Dès que la France reconnaît (et c’est la vé- 
rité) qu’elle n’est assez forte ni pour résister 
seule à l’Angleterre sur mer, ni pour lutter 
sur le Continent avec une formidable alliance, 
la logique et la prudence veulent qu’elle fasse 
un choix, afin d’avoir, au heu de deux enne- 
mis, un allié et un seul rival. 

Mais c’est ici qu’arrive cette objection de M. 
de Villèle : « Les puissances du Continent re- 
» garderont toujours la France comme une 
» monarchie imparfaitement restaurée dont 
» les institutions nouvelles et l’ancienne puis- 
» sance militaire mettent leur repos et leur 
» sûreté en péril. » 

C’était là précisément l’objection qu’il fal- 
lait détruire à tout prix. Or, le moyen de la 
détruire, c’était de donner à ces « institutions 
nouvelles » un fondement solide, en se servant 
de l’esprit de liberté pour modérer l’esprit 
de révolution ; c'était de rompre hautement, 
sans réticence et sans retour, avec les idées de 
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guerre et de conquête qui n’avaient abouti 
qu’à la chute de l’empire et au désastre de 
deux invasions; c’était de chercher la puis- 
sance dans la richesse au lieu de chercher la 
puissance dans la gloire, dans le développe- 
ment du crédit, de l’agriculture, de l’indus- 
trie et du commerce, au lieu de la chercher 
dans une extension soit de limites, soit de ter- 
ritoire ; c’était enfin de saisir toutes les occa- 
sions de montrer au Continent que la France 
n’avait pas dans l’avenir d’autres intérêts que 
les siens. Sans doute, la France ne lût pas 
parvenue tout de suite à apaiser les défiances 
du Continent; mais de ce qu’une politique 
n’est pas l’œuvre d'un jour, s’ensuit-il qu’il 
soit préférable de n’en avoir aucune et de mar- 
cher au hasard dans l’isolement ? 

Lorsqu’on veut Jeter un f»ont sur un fleuve, 
ne faut-il pas commencer par en détourner le 
cours et par en creuser le lit, afin de trouver 
le sol ferme au dessous des sables mobiles? 
Que fait le jeune homme judicieux qui aspire 
à conclure un mariage avantageux et honora- 
ble? Il ne va pas s’offrir inconsidérément ; 
il travaille à se mettre dans une situation qui 
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présente assez de garanties pour lui donner 
le droit et la liberté de choisir. C’est ainsi que 
se contractent entre les nations les alliances 
sincères et durables. Du jour où la France pa- 
ciflque sera bien convaincue qu’il n’y a de 
grandeur et de orospérité pour elle qu’en s’u- 
nissant étroitement au Continent, et où elle 
réglera sur celte conviction l’emploi de ses 
ressources, le chiffre de ses régi mens et celui 
do ses vaisseaux, ce Jour-là, l’alliance, pour 
être conclue, n’aura pas besoin d’être signée : 
elle n’existera pas encore do droit, en vertu 
d’un traité, qu’elle existera déjà de fait. 

C’est ce qu’aurait dû comprendre M. de Vil- 
lèle; c’est ce qu’il n’a pas compris. Toute sa 
politique, il le déclare, consistait à attendre 
une occasion, à surveiller les combinaisons 
que les événemens devaient amener. Mauvai- 
se politique; politique d’aguets, politique de 
rencontre, dont le moindre inconvénient est 
d’entretenir l’inquiétude dans les esprits et de 
semer partout l’instabilité; politique de bas- 
cule, vide d’idées et grosso do risques 1 Avec 
une telle politique de hasards et d’embûches, 
la paix est à peine une trêve ; on est tou- 
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jours à la reille d’une guerre; il faut demeu- 
rer armé. 

Pas plus à rexl<*rieur qu’à l’intérieur, la po- 
litique de bascule n’e«t bonne. Assez de faits 
l’ont prouvé. Comment donc se fait-il que les 
régimes changent et qu« celt*^ erreur leur sur- 
vive? Il n’y a pas, dans la dépêche de M. de 
Villèle, une seule ligne que les événemens 
n’aient condamnée, une seule prévision qu’ils 
n’aient déçue. Cette dépêche trahit de la part 
de la Restauration l’absence absolue de toute 
politique. 

La politique, la vraie politique, la grande 
politique ne se fait pas avec de généreuses 
phrases, do patriotiques déclarations, de bel- 
les dépêches; elle se fait avec des idées lon- 
guement mûries, des desseins invariablement 
arrêtés, dtrs ressources habilement ménagées, 
un crédit solidement établi, un caractère fer- 
mement trempé ; elle se fait enfin avec un 
peuple, un homme et un but. 
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30 septembre iWJ. 


Non; quoi qu’on en puisse dire, l’erreur 
commise par M. de Villèlo dans sa dépêche du 
l«r février 1825 est d’avoir écrit que « la situa- 
» tion de la France n’était pas une Htuaiion 
» timple, et qu'en réalité nout ne pouvions 
» compter sur personne. » 

En quoi donc la situation de la France n’esl- 
elle pas simple? 

Serait-ce parce que la France n’est pas une 
île comme la Grande-Bretagne, ou un Etat 
n’ayant que des frontières de terre comme les 
royaumes de Bavière et de Wurtemberg? 

S’allier, c’est se compléter. 

Qu’est-ce qui manque à l’Allemagne indus- 
trielle, représentée par le zollwerein? Des 
ports, des côtes, une marine en état de proté- 
ger son commerce. Ce qui manque au Conti- 
nent est précisément ce que la France peut lui 
donner. Donc, la France et le Continent ont 
un intérêt commun et réciproque à s’allier. 
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La France a d’excellens fiorts militaires et 
de cominerce dan« deux mers : l’Océan et la 
Méditer ratiée ; elle a une immense étendue de 
côte«4 ; il ne dépend que d’elle d’avoir une ma- 
rine f rrmidable I 

L« France n’a pour cela qu’à réduire ses ar- 
mées do terre au chiffre de baïonnettes stric- 
tement nét essaire pour assurer à* l’intérieur le 
mainiien de l’ordre et protéger en Algérie le 
développement d’un bon système de colonisa- 
tion 

Les autres E'ats du continent ne tarderaient 
pas à suivre cet exemple; chacun d’eux pour- 
rait alors consacrer au perfectionnement de 
ses voies de communication et do transport, à 
l’encouragement de son industrie, à l’exten- 
sion de son commerce, et enfin au développe- 
ment de sa marine, ce qu’il con‘>acre aujour- 
d’hui en pure pene à l’entretien d’un effectif 
militaire exagéré. Si faible que fût isolément 
chacnno de ses marines, toutes, réunies à celle 
de la Fram e, formeraient une imposante confé- 
dération maritime. La liberté des mors alors 
ne serait plus un vain mot! L’Angleterre, dont 
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le trident pèse seul aujourd’hui dans la ba- 
lance, aurait son contrepoids nécessaire. 

C’est précisément parce que la France a six 
cents lieues de côtes, d’excellens ports, et peut 
avoir de nombreux vaisseaux, que sa situa- 
tion est simple et que son alliance est utile 
au Continent. Cette alliance n’est encore qu’u- 
tile; un jour elle sera indispensable, comme 
le fut au Continent l’alliance de l’Angleterre 
alors qu’il tremblait devant les armées victo- 
rieuses de Napoléon. Aujourd’hui, ce n’est 
plus dans son indépendance et dans ses capi- 
tales que le Bontinent est menacé : c’est dans 
son commerce et dans ses fabriques. 

Le zollverein, s’il n’est la pierre d’attente 
sur laquelle doivent être scellées la réconci- 
liation sincère et l’alliance'durable du Conti- 
nent et de la France, n’est qu’un dangereux 
contresens. 

Lorsque les fabriques du zollverein auront 
un trop plein, où l’ex porteront-elles , com- 
ment l’échangeront- elles? Le zollweroin aura 
sa marine î Soit. Mais qui la protéger contre 
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la morgue et les avanie du pavillon britan- 
nique ? 

Toutes les marines secondaires doivent s u- 
nir, en vertu du même principe qui a groupé 
trente-huit Etals sous le nom do Confédéra- 
tion germanique. A'nsi le veut l’industrie. 1 One 
politique habile peut haier la formation de 
cette confédération maritime; mais, quoi qu’on 
fasse, tôt ou tard elle aura lieu par la force 
des choses. 

Lejouroùla France occupera dans celle 
contédéralion maritime la place qu’occupe 
aujourd’hui l’Aulricho dans la confédération 
germanique, ces paroles de M. deVilléle :« lo 
France ne peut compter sur personne ; » ces 
paroles de M. de Villèle seront une violation 
faite à l’évidence. 

La France n’est dans « une position mixte » 
(c’est fausse qu’on doit dire) qu’alors qu’elle a 
la prétenliçn de tenir en équilibre le Continent 
par l’Angleterre, et l’Angleterre par le Conti- 
nent, prétention qdi a pour conséquence de 
nous imposer une armée qui nous coûte qua- 
tre cent millions par an, et une marine qui 







nous coûte cent millions : total, un demi-mil- 
liard. Armée trop faible pour intimider le Con- 
tinent, manne insuffisante pour contenir l’An- 
gleterre I Deux dangers intormittens, et pas 
une force supérieure! Comment une chose si 
simple, s' claire, si manifeste, a-t-elle donc 
besoin d’étre si souvent répétée pour être uni- 
versellement comprise? 

Cette politique est plus sûre que celle qui 
consiste « à attendre que les colosses continen- 
» taux ou maritimes qui se sont formés de nos 
» débris et durant nos folies^ s’affaiblissent eu 
» se divisent. » 

Pour le prouver, il suffit de rappeler la da - 
te à laquelle les lignes ci-dessus de M. de Vil- 
lèle ont été écrites : février 1825. 

11 y a de cela vingt-deux ans ! 

Depuis cette époque, l’Angleterre s’est-elle 
affaiblie, le Continent s’est-il divisé? 
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2 octobre 1847. 


Tl n’est aucune question qui importe plus à 
l’avenir de la France que celle soulevée par la 
dépêche de M. de Villèle du 1" février 1825; 
aussi n’hésilons-nous pas à nous apesantirsur 
les explications qu’elle a soulevées. 

Nous avions dit ; 

« S’allier, c’est se compléter. » 

V Union monarchique nous répond ; 

« S’allier, c’est s’engager, et souvent secom- 
» promettre. » 

Cela est vrai, si on s’allie mal ; cela est faux, 
si on s’allie bien. Se bi«>n allier est donc toute 
la question. 

L’Union monarchique ajoute : 

« 11 faut, avant tout, avoir la liberté de bien 

choisir ses alliances. » 

Dangereux principe I fausse politique I 
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Choisir ses alliances, c’est risquer de se 
tromper: c’est déjà (aire fausse voie. Un pays 
a des alliances naturelles qu’il ne peut pas 
plus changer à son gré qu'il n’est permis à la 
locomotive lancée sur un chemin do fer do s’é- 
carter du rail. Or, s’il ne peut pas les chan- 
ger, il n’a pas la liberté de les choisir. Croire 
et prétendre qu’un pays a la liberté de choi- 
sir ses alliances est une erreur profonde. Celte 
erreur nous coûte plus de deux cent millions 
par an, en ce qu’elle nous impose un pied do 
paix armée ruineux et inutile ; cette erreur est 
un boulet que nous traînons au pied, qui ra- 
lentit notre marche et nous empêche de pren- 
dre notre essor. 

V Union monarchique, qui n’ose pas contre- 
dire l’évidence de cette vérité, se borne à ex- 
pliquer timidement que « ce n’est pas en 1825 
» que la restauration pouvait songer à rallier 
» le Continent sous le rapport maritime. «No- 
tre intention n’est point ici de récriminer et 
d’accuser, mais uniquement de puiser dans 
les faits d'utiles enseignemens. Cependant, 
nous ne saurions nous empêcher de dire rapi- 
dement, en passant, que, s’il y eut une occa- 
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sion propice d’unir le Continent et la France 
par le lien des intérêts communs, ce fut cer- 
tainement après l’expédition d’Espagne, en 
1823. C’est ce que comprit admirablement M* 
de Chateaubriand, c’est ce que ne comprit pas 
malheureusement M. de Yillèle. En cette oc- 
casion, l’homme de génie vit plus juste que ' 
l’homme d’affaires. 

L’ünton monarchique ne fait qu’une objec- 
tion à notre plan de politique extérieure, dont 
elle reconnaît la logique, c’e>t « d’être inap- 
•a plicable dans l’état actuel des choses, i* Ob- 
jection banale qui devrait être usée depuis 
plus de vingt ans qu’on la répète ; car cette 
objection ne date pas seulement de 1830, elle 
remonte plus haut, ainsi que l’attestent ces pa- 
roles de M. de Villèledu 1« février 1825 : « Les 
)» puissances du Continent nous regarderont ^ 

» toujours comme une monarchie imparfaite^ 

M ment restaurée, et dont les institutions nou- 
» velle et l’ancienne puissance militaire met- 
>* tront leur repos et leur sécunté en péril. 

» Nous ne pouvons donc en réalité compter 
» sur personne l » 

Si cette objection était fondée, elle serait in- 
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TTticible; c«r il faudrait, pour qu’elle s’apla- 
Dtt, qu’une contre-révolution vtat abattre en 
France l’œuvre d’un demt-siède, et effacer les 
traces de deux Révolutions, de l’Empire et 
même de la Restauration. C’est ce qui ne sau- 
rait avoir lieu. Là où le régime représentatif 
et la liberté de la presse ont poussé des raci- 
nes, le pouvoir absolu et la censure ne sau- 
raient plus jamais fleurir. 

Au point de vue d’une alliance avec le Con- 
tinent, nous le reconnaissons, la Restauration 
avait sur le gouvernement qui l’a remplacée 
des litres que celui-ci n’a pas; mais, à son 
tour, le gouvernement actuel peut mettre en 
avant des argumens qui manquaient à la Res- 
tauration, argumens d’un poids décisif et au 
moins égal au principe de la légitimité : nous 
voulons parler des chemins de fer, qui n’exis- 
taient pas en 1825, de la navigation à vapeur, 
qui ne faisait que de poindre, de l’immense 
essor pris par l’industrie dans tous les Etats 
que l’Angleterre n’a pas ruinés, tels que le 
^rtugal et la Hollande; enfin, de la iormation 
du zollwerein. Entre tous les Etats de l’Europe, 
aujourd’hui, c’est à qui produira ce qui est 
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nécessaire à sa consommation, c’est à qui fa- 
briquera le mieux et le plus économiquement, 
c’est à qui importera le moins d’objets manu- 
facturés et à qui en exportera le plus. 

L’exemple de l’Angleterre a partout trouvé 
des imitateurs. Des Vastes flancs du monopole 
industriel auquel elle aspirait, et qu’elle a pos- 
sédé un moment, la concurrence est sortie do 
toutes parts armée de pied en cap. Chaque 
jour, cette concurrence grandit, s’étend et de- 
vient plus menaçante pour la prospérité, et 
peut-être même pour l’existence de cette im- 
mense manufacture qui s’appelle le Royaume- 
Uni. Or, qui dit active concurrence industriel- 
le dit lutte commerciale inévitable. En effet, il 
est impossible qu’une lutte prochaine n’éclate 
pas entre l’Angleterre, qui s’est emparée de 
tous les marchés du globe, entre l’Angleterre, 
qui règne souverainement sur toutes les mers, 
et le Continent, qui produit déjà plu« qu’il ne 
peut consommer! Il ne faut qu’avoir des yeux 
pour prédire avec certitude cet avenir. 

C’est outrager la majesté des souverains dans 
leur intelligence que de s’imaginer que cet a- 
venir échappe à leurs regards, et qu’une seule 


Digitized by Google 



question les absorbe : celle de la légitimité. 11 
est une question qui, aujourd’hui, les occupe 
bien autrement, et avec raison : c’est celle de 
savoir comment assurer aux classes ouvrières, 
expropriées par les machines, assez de travail 
pour les mettre à l’abri de la faim ? 

La misère, qui fait douter de l’humanité et 
de la civilisation, n’est pas un fléau moins ter- 
rible que la guerre, qui s’amnistie par l’hé- 
roïsme et la gloire. 

Le douloureux spectacle de l’Irlande, de 
l’Angleterre même, do la Belgique, et de quel- 
ques-unes de nos villes manufacturières, a 
contribué plus qu’on ne croit à faire perdre 
de leur importance exagérée aux chartes con- 
stitutionnelles, même aux yeux des souve- 
rains I 

Il n’y a pas aujourd’hui un homme d’Etat 
qui ne sache et qui ne dise que là n'est plus, 
que là n’est pas le danger. 

Celui qui écrit ces lignes se souvient d’avoir 
recueilli ces paroles de la bouche même de M. 
de Metternich : « Il n’y a plus de questions 
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» politiques, il n’y a plus que des questions so> 
» ciales. Ceües^i occupent toute ma pensée.» 
C’était en 1841, au château de Johannisberg. 

Lorsque le principal ministre secrétaire d’E- 
tat de l’empire d’Autriche s’exprime ainsi, 
n’est-ce pas le cas de dire qu’il faut avoir tout 
oublié et n’avoir rien appris pour répéter en- 
core un vieux thème qui n’a plus de sens? 
Les chancelleries sont moins en retard que les 
journaux. Nous en sommes fâchés pour l’hon- 
neur de la presse, mais c’est la vérité. Il n’y 
a que notre diplomatie qui marche de pair 
avec nos gazettes et qui ne s’aperçoive pas 
que la vapeur a changé toutes les conditions 
de la politique. 


4 octobre 18W. 

Entre \* Union monarchique et la Presse, c’est 
è peine s’il existe encore l’ombre d’un dissen- 
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timent sur la question des alliances de la 
France. 

L’aveu, suivant l’atteste : 


« Le traité deYienne, en opposant des barrières 
à rinfliience française «lans ia politique continer.' 
tate, n*a pu lui enlever un avantage naturel, ce- 
lui de se trouver à la tète de toutes les marines 
en dehors de rAngletwre. La France est, en effet, 
oonime le point d’appui des puissances maritimes 
de second ordre, elle en est le centre commun. 
Depuis la Baltique jusqu'à l’Adriatique, il n’est 
pas un seul vaisseau qui ne soit en alliance na- 
turelle et permanente avec tout vaisseau fran- 
çais. Cela résulte d'une situation dont il laut sa- 
voir se servir, sans s’imaginer qu’il soit facile 
d’organiser une fédération maritime capable de 
détruire la domination de l'Angleterre. » 


Ce point essentiel admis et reconnu, sur 
quoi donc VUnion monarchique et la Presse 
diffèrent-elles ? 

Sur peu de chose, on va le voir : 

De ce que nous avons posé en principe qu’un 
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pays adcsalliances naturelles qu’iln’a pas plus 
la liberté de les changer sans péril qu’il n’est 
permis à la locomotive lancée sur un chemin 
de fer de s’écarter du rail, Ÿ Union monarchi- 
que en tire cette conséquence que « s’il en est 
» ainsi, la diplomatie ne sert à nen, qu’il suf- 
» fit pour s’orienter d’ouvrir les yeux et de 
» laisser aller les choses. » L ’ Union monarchi- 
que nous permettra de le lui dire, cette consé- 
quence est erronée. De ce que la locomotive 
ne saurait s’écarter de sa voie sans exposer 
aux plus graves dangers la vie des voyageurs, 
s’ensuit-il qu’elle n’a pas besoin d’un conduc- 
teur habile et vigilant qui la dirige et la sur- 
veille?— Au contraire, la présence de ce con- 
ducteur est d’autant plus nécessaire que la 
plus légère déviation pourrait être funeste. 

VUnion monarchique ajoute : « Mais il faut 
» bien admettre que le but final du traité de 
» Vienne a été surtout de séparer la France de 

l’Allemagne. >j Soit; mais alors, raison de 
plus pour faire servir la paix et la diplomatie 
à effacer celte trace malheureuse de la guerre 
et de la défaite. N’était-ce pas là, pour nos 
diplomates, une admirable tâche? Ce que 
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nous leur reprochons précisément, c’est de ne 
l’avoir pas comprise, entreprise et remplie. 
L’établissement du zollwerein, grande et paci- 
fique idée, recueillie par la Prusse, maïs se- 
mée, par le Wurtemberg, était un pas fait 
dans les voies de l’émancipation industrielle. 
Or, tout pas fait dans cette voie était un rap- 
prochement indirect vers la France. C’é- 
tait une moitié de pont jetée sur le Rhin; nous 
n’avions qu’à construire l’autre moitié. C’est 
ce que nous n’avons pas su faire ; mais do ce 
que nous avons perdu un temps précieux. Il 
ne s’en suit pas que nous ne puissions mettre 
à profit celui qui nous reste encore. Seule- 
ment, c’est une raison de plus de redoubler 
d’activité. Laissons les usines et les fabriques 
du Züllverein croître en nombre et en impor- 
tance; décidons-nous enfin à réduire, au pro- 
fit de noire marine, un effectif militaire qui 
nous ruine et nous énerve, et celle fédération 
maritime s’établira d’elle-même par le double 
lien de la solidarité des intérêts et de la com- 
munauté des périls. 

C’est ainsi que s’est formé successivement 
le zollwerein. L’union des douanes allemandes 
n’a pas été coulée d’un seul jet. 
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Le zollwerein a débuté par un traité d’al- 
liance commerciale conclu en 1824 entre le 
Wurtemberg, la Bavière et les principautés de 
Hohenzollern-Sigmaringen et Hohenzolleni' 
Hechingen. 

A la suite de la conclusion de ce traité, le 
vVurtemberg et la Bavière invitèrent les Etats 
voisins à y donner leur adhésion, espérant 
rattacher ainsi à leur ligue commerciale les 
Etats du midi et du rentre de l’Allemagne. Cet- 
te ligue, dont l’idée tut primitivement attri- 
buée à l’Autriche, commença par exciter d’a- 
bord les défiances de la Prusse, qui, dans une 
pensée défensive, s’empressa de s’a'lier, en 
1826, à la Hesse-Eloctorale, pour jeter les fon- 
demens d’une autre ligue composée des du- 
chés d’Anhalt Kœthen, Anbalt-Dessau et Hes- 
se Hombourg. Plus tard, le deux ligues riva- 
les n’en formèrent pins qu’une seule, doit la 
Prusse est devenue l’ame, et en dehors de la- 
quelle l’Autriche est demeurée. 

Non, certes, une fédération maritime entre 
les divers Etats du Continent et la France ne 
sortira pas tonte coulée du moule diplomati- 
que; s’imaginer qu’il n’y aurait qu’à Vj jéter 
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pour l’en retirer ainsi est une illusion et une 
erreur qui ne sont jamais entrées dans notre 
esprit. Mais, de même qu’il y a des intérêts 
qui s’excluent, il y a des intérêts qui s’atti- 
rent, qui sont par réciprocité ce que l’aimant 
est au fer ; c’est par l’attraction des intérêts 
communs, c’est par la force des courans que 
se formera cette fédération maritime, couron- 
nement de l’édiûce qui porte ce nom : Paix 
européenne. 

La marine est au commerce ce que le com - 
merce est à l’industrie, comme la maturité est 
à la germination ce que la germination est à 
la semence. Âu Continent industriel il faut des 
c^tes, des ports et des vaisseaux ! — Qui peut, 
qui doit les lui donner? — La France. 


l’ÈRE PACIFIQUE. 


9 janvier 1818. 


Nous ne comprenons que deux manières de 
faire de la diplomatie : 

Avec la force, en s’appuyant sur les baïon- 
nettes. 

Avec l’équité, en agissant envers les peu- 
ples faibles, comme on agirait avec ies peu- 
ples forts, comme on souhaiterait que ceux-ci 
agissent envers vous-même. 

En proclamant le droit d’intervention. 

En protestant contre ce droit. 
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En tranchant les questions par le sabre et 
le canon. 

En les simplifiant par le bon sens et la bon- 
ne foi. 

A la manière de Louis XIV. 

A la manière de Washington, dont on ne 
saurait trop relire l'adresse d’adieu au peuple 
des Etats-Unis. Admirable adresse où se trou- 
vent de si bons conseils ! 

Mais une lois adoptées l’une ou l’autre do 
ces deux diplomaties, l’uüo ou l’autre de cos 
deux règles de conduite, qu’on y soit fidèle I 

Les peuples s'instruisent, c’est ce qu’on ou- 
blie trop facilement et trop généralement. 

Partout leur intelligence s’exerce et s’élève. 

Partout des journaux se publient. 

Partout ils sont lus avec avidité. 

Us no sont pas la semence, mais ils sont l’a- 
raire, le semoir et la herse. 

Or, que veut-on que les peuples pensent des 
gouvernemens quand ils voient ceux-ci invo- 
quer^des traités pour les laisser violer, arbo- 

13 
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rer des drapeaux pour les déserter, proclamer 
des principes pour les démentir, menacer pour 
ne pas frapper, protester pour ne rien empê- 
cher, argumenter longuement sur le Droit 
manifeste pour le laisser expirer sous le poids 
du Fait accompli ? 

Si les gouvernemens veulent que les peu- 
ples les prennent au sérieux, encore faut-il 
que les gouvernemens soient sérieux et agis- 
sent sérieusement. 

C’est ce qu’ils ne font pas, c-ar ils se con- 
duisent comme des procureurs qui plaide- 
raient devant un tribunal dont les juges se- 
raient absens. 

Quelle valeur . ont toutes ces protestations 
qui tombent des chancelleries, emportées par 
l’oubli, comme les feuilles des arbres en au- 
tomne, dispersées par le vent ? 

Aucune. 

Donc, h quoi bon des protestations ineffi- 
caces? 

L’ère pacifique, celte nouvelle ère qu’ont 
ouverte l’imprimerie et la vapeur, la liberté de 
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la presse et les chemins de fer, réclame un 
nouveau droit des gens. Le droit des gens en- 
core en vigueur appartient à une notre épo- 
que, à un autre esprit; la Guerre et le Passé 
ont leur droit des gens, la Paix et l’Avenir at- 
tendent impatiemment le leur. 

Au lieu de perdre un temps précieux en pro- 
testations stériles et presque ridicules, ne vau- 
drait-il pas mieux cent fois l’employer à jeter 
les bases d’un CODE DES NATIONS, où faibles 
et forts soient déclarés égaux devant la justice 
et la raison, où toutes les difficultés impor- 
tantes à prévenir soient prévues, où toutes les 
règles do conduite de nature a empêcher l’é- 
cart et l’abus soient tracées ? 

Ce qu’il y a de certain, ce qui ne sera con- 
testé par aucun observateur attentif, par au- 
cun lecteur impartial, c’est qu’il semble que 
peuples et gouvernemons soient partout les 
deux extrémités d’un même levier mis on 
mouvement: — l’une s’abaissant en propor- 
tion que l’autre s’élève. Partout les peuples 
grandissent, et partout les gouvernomens s’a- 
moindrissent ; partout la raison populaire est 
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en progrès, et partout l’esprit gouvernemental 
est en décadence. 

Ou il faut arrêter le progrès de la raison 
. parmi les peuples, ou il faut arrêter la déca- 
dence de l’esprit parmi les gouvernemens; il 
n’y a pas un moment à perdre. 

Jamais les gouvernemens n’ont eu besoin 
de plus de prestige ; jamais ils n’en ont eu 
moins. 

A quoi cela tient-il î C’est qu’ils voient les 
questions là où elles ne sont plus, et qu’ils ne 
les voient pas là où présentement elles sont. 

Quand on parcourt toutes les dépêches que 
les gouvernemens échangent entre eux, et 
qu’on se demande à quoi toutes ces notes et 
toutes ces protestations aboutiront, faut-il l’a- 
vouer, le sentiment que l’on éprouve n’est pas 
celui d’une grande conGance dans la politique 
qui ne sait pas mieux employer le temps, qui 
sait compliquer tout et ne sait simplifier rien. 
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19 janvier 1848. 


Le mal le plus grave que fait la corruption, 
au point où elle en est venue, ce n’est pas de 
tirer injustement dos derniers rangs de la 
foule, pour les placer aux premiers rangs de 
la société, les moins capables et les moins di- 
gnes, au préjudice des plus dignes et des 
plus capables ; ce n’est pas d’attirer la lie du 
fond du vase à la surface ; ce n’est pas môme 
d’affaiblir le gouvernement et de le déconsi- 
dérer : le mal le plus grave que fait la cor- 
ruption, c’est d’égarer l’esprit public en dé- 
tournant son attention des hautes questions 
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et des grands intérêts pour l’arrêter sur des 
misères et des turpitudes. 

Ce mal est irréparable et cette diversion 
funeste, parce que, pendant que nous sommes 
ainsi à découvrir nos plaies, à agiter des scan- 
dales, le temps s’écoule, sc perd, les événe- 
mens marchent et nous dépassent. 

La Suisse ne s’est pas autant avancée pour 
s’arrêter court. L’unanirrité de la Diète lui 
donnera tôt ou tard l’Unité dans la centralisa- 
tion, légalement, pacifiquement substituée au 
régime fédéral. Ce jour-là achèvera le triom- 
phe du radicalisme. 

Frontière de la France, la Suisse touche à 
rifalie par un côté et par l’autre au berceau 
où naquit le zolhverein, ce germe de l’Unité 
germanique ! 

Chaque jour, l’idée de l’Unité, dont la France 
la première a donné l’exemple, tait des pro- 
grès en Europe. 

L’Italie toutfntièro est en fermentation. 

Si l’Allemagne paraît plus calme , c’est 
qu’elle puise la patience qui la relient dans la 
certitude du succès qu’elle prépare. 
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L’Unité est une loi future de l’équilibre eu- 
ropéen, sur laquelle il importe que la France 
n’attende pas au dernier moment pour pren- 
dre son parti, soit qu’elle veuille arrêter ce 
mouvement, le ralentir ou l’accélérer. 

Si le radicalisme s’affermit et se modère en 
Suisse, y constitue TUnité, l’organise et la fé- 
conde, que fera la France ? 

% 

Si l’exemple de la Suisse gagne l’Italie, que 
fera la France ? 

Si l’Allemagne, déjà sillonnée en tous sens 
de chemins de fér, entreprend de compléter 
l’œuvre du zollwerein, que fera la France? 

Ce sont des éventualités qu’elle doit prévoir, 
sinon prévenir. 

Un choc violent peut avoir lieu entre l’An- 
gleterre et la Russie, amené, soit par la riva- 
lité de leurs intérêts en Asie, soit à la suite de 
graves perturbations en Turquie ou en Egypte. 

La reine Isabelle, dont la santé a toujours 
excité des inquiétudes, peut mourir sans lais- 
ser d’autres héritiers au trône que sa sœur la 
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duchesse de Montpensier, frappée de l’interdit 
britanoique. 

Ce dénouement des mariages espagnols de- 
meure constamment suspendu au-dessus de la 
tête de la France 1 

Que fait la France pour s’y préparer î — 
Rien. 

L’Angleterre qui le redoute, elle, fait déjà 

tout. 

Elle le fait habilement, car elle le fait indi- 
rectement. 

Elle n’attend pas que l’événement soit ac- 
compli. 

Déjà, elle sème l’inquiétude dans l’esprit de 
John Bull ; elle irrite son orgueil et de loin lui 
montre sa nationalité menacée, ses côtes n’of- 
frant aucune résistance, son territoire envahi. 
Quels que soient le poids de sa dette et l’em- . 
barras do ses finances, elle le dispose ain» 
à tout sacrifice nouveau qui pourra être de- 
mandé à son patriotisme. 

Les murs de Londres sont couverts de pla- 
cards où on lit : 
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Sur les uns : 

FRENCH INVASION. 

Sut d’autres : 

FRENCH IHSEMBARKING. 

, Sur d’autres encore : 

NATIONAL DEFENCES. 

Le signal est parti de l’Ajax britannique, du 
vétéran de Waterloo» de lord Wellington lui- 
même. Il a été donné au moyen d’une lettre 
dont la date remonte au mois de janvier 1847, 
qui a été répandue dans tous les clubs, pu- 
bliée dans le Morning-ChronieUy et reproduite 
par tous les journaux anglais (1). 


(1) LKTTBB DE LOBD WELLINGTON. 

« Strathfîcldsaye, le 9 janvier 1847. 

» Nous sommes réellement attaquables, et au 
moins exposés à être insultés, à être mis à con- 
tribution sur tous les points de nos côtes, c'est à 
• \ 
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Evidemment, le but de la lettre de lord 
Wellington, qui représente l’Angleterre com- 
me n'ayant pas de sécurité pour one semaine 
après une déclaration de guerre, déclare qu’il 
n'est pas une place de la côte où l'on ne puisse 


dire la côte (y compris le canal) de ces îles qui, 
depuis l’époque de la conquête normande, n’ont 
jamais été envahies. Vainement je me suis ef- 
forcé d’appeler l’atieniion des diverses adminis- 
trations sur cet état de choses, aussi bien connu 
de nos voisins que de nous-mêmes. Nous n’avons 
de défense ni d’espoir de défense que dans notre 
flotte. Dans notre position actuelle, avec nos ar- 
senaux maritimes, n’ayant pas la moitié des gar- 
nisons qu’ils devraient avoir, 7,000 hommes de 
toutes armes ne pourraient pas être levés, s’il en 
était besoin, sans laisser en service non inter- 
rompu tous les employés, même les gardiens des 
palaio et de la personne de la souveraine. 

» Je calcule qu’au moment où une guerre se- 
rait déclarée, il nous faudrait les garnisons sui- 
vantes : îles du canal (en sus de la milice de cha- 
que île, bien organisée, é(]uipée et disciplinée), 
10,000 hommes; Plymouth, 10,000; Milfordbaven, 
5,000; Cork, 10,000; Portsmouth, 10,000; Douvres, 
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débarquer de Vinfanterie arec quelque vent et 
quelque temps que ce soit; évidemment, le but 
de cette lettre est double. 

Agir sur l’esprit anglais par la crainte et 
l’orgueil, l’éveiller I 


10,000; Sbeerness, Ghatam, la Tamise, 10,000. 
Supposons la moitié de toutes les forces réguliè- 
res du pays stationnées en Irlande, cela donnerait 
à peine la moitié de la garnison pour Cork : il 
faudrait tirer le reste de la moitié de toutes les 
forces intérieures stationnées en Angleterre. 

» Toutes les forces intérieures en Angleterre et 
en Irlande ne donneraient pas le chiffre d’hommes 
suffisant pour la simple défense et l’occupation 
(en cas de guerre) des travaux construits jjôur la 
défense des bassins et des arsenaux maritimes, 
sans laisser un seul homme disponible. Je n'ai 
pas cessé do demander la levée, l’mcorporation, 
l’organisation et l’instruction de la milice dans 
les trois royaumes, sur le pied de la dernière 
guerre; cela donnerait une masse compacte de 
forces organisées de 150,000 hommes. Avec son 
aide, nous pourrions établir la force de noire ar- 
mée. CeCi, avec une augmentation des forces de 
l’armée régulière, qui ne coflteiait pas 40 000 liv. 
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Agir sur l’esprit français par la confiance et 
l’amour-propre, l’endormir ! 

Faire accroire à l’Angleterre qu’elle est plus 
faible qu’elle ne l’est en réalité, afin de la dé- 
cider à s’imposer sans résistance et sans mur- 


sterlings, constituerait pour le pays une grande 
force, et, tout vieux que je suis, je me charge- 
rais avec cela de sa défense. 

» Mais dans notre position actuolleÿ et s’il est 
vrai que la flotte ne suffirait pas pour notre dé- 
fense, nous n'avons pas de sécurité pour une sc- 
MAINB après une déclaration de guerre. J ai bien 
des fois reconnu toutes les côtes, à partir de 
Northforeland par Douvres, Folkstone, Boachy- 
Head^Brighton, Arundel, jusqu’à Selsey-Hill,près 
de Portsmouth, et je déclare qu’à moins d’être 
immé iiatement sous le feu du château de Don- 
vresj il n'est pas une place sur la côte oü l on ne 
puisse débarquer de Vinfanterie avec quelque ma- 
rée, quelque vent et quelque temps que ce soit. 
Ainsi débarqué, ce corps d’infanterie trouverait, 
à la distance de 5 railles, une route jusqu’à l’inté- 
rieur du pays. De Norhtforeland à Selsey-Hill, il 
y a sept petits ports ou embouchures de rivières 
sans défense; un ennemi, après avoir débarqué 
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mure un surcroît de charges qui soit un sur- 
croît de force ; 

Faire accroire h la France qu’elle est telle- 
ment redoutable et redoutée, qu’elle peut tran- 


son infanterie sur la côte, pourrait s’en emparer, 
y débarquer sa cavalerie et de l’artillerie de gros 
calibre, et y établir ses communications avec la 
France. 

» Le point do la côte le plus voisin de la mé- 
tropole est sans aucun doute la côte de Sussex, 
du côté de l’est et de l’ouest de Beachy-Head et 
jusqu’à Selsey Hoad. Il n’y a pas moins de douze 
grandes routes, conduisant de Brighlon à Lon- 
dres; et l’armée française serait bien changée de- 
puis le temps où je la connaissais mieux, si elle 
ne comptait pas quarante chefs d’état-major géné- 
ral capables de régler la marche de 40,000 hom- 
mes vers la côte : leur embarquement avec che- 
vaux et artillerie de divers ports de France, leur 
débarquement sur les points indiqués de la côte 
d’Angleterre, le débarquement de l’artillerie et de 
la cavalerie dans les ports désignés, et la concen- 
tration des diverses colonnes pour les lairo mar- 
cher d’étapes en étapes sur Londres. 

» Je ne sache pas de moyen de résistance ni de 
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quillempnt se croiser les bras, afin do l’en- 
courager à persister dans la dilapidation de 
ses finances, dans le gaspillage de ses res- 
sources, et surtout dans les erremens de la 
politique à contre-sens qui l’isole. 


protection contre ce danger^ autrement que par 
une armée en étal de tenir la campagne contre ce 
formidable ennemi. J'aimerais mieux assurément, 
en pareil cas, pouvoir disposer de troupes régu- 
lières pour protéger le pays; mais à leur défaut 
je me ferai fort, avec les moyens que j’ai indiqués, 

de veiller à sa défense. 

¥ 

» 11 conviendrait de ramener l’etat do nos ma- 
gasins d’artillerie, d’armes et de munitions, à ce 
qu’ils étaient en 1 80t. Vous êtes le directeur delà 
principale partie défensive du pays. Si vous et le 
grand-maîire de rarliilorie le voulez, je confére- 
rai conlidenliellement avec vous à ce sujet. Je 
vous dirai tout ce que je sais, tout ce que j’ai vu 
par nies yeux, tout ce que je pense. 

B J 'espère quo le Tout-Puissant ne me permet- 
tra pas d'assister à la tragédie que je ne puis per- 
suader à mes contemporains de lâcher d’éviter. 

» Croyez moi !onjou’'s votre tout dévoué. 

r> IVELLIKùTOn. » 
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Si tel n’était pas l’objet manifeste de cette 
lettre, ce serait celle d’un vieil invalide en dé- 
mence ou d’un traître, révélant la faiblesse, la 
détresse de son pays, et traçant le chemin 
qu’il faut suivre pour le frapper sûrement au 
cœur. 

Cette dernière version, la moins vraisem- 
blable, est-elle celle qu’il faut croire T 

Nous nous bornons à poser la question. 

Sans doute, l’Angleterre, au point de vue de 
la défense de son territoire, a perdu, depuis 
l’invention et le perfectionnement de la navi- 
gation à vapeur, une grande partie des avan- 
tages qu’elle tirait de sa position insulaire ; 
mais, si elle est plus vénérable par ses côtes, 
dans quelle immense proportion aussi n’a t-elle 
pas accru sa puissance maritime ? 

La France, prudente et digne, ne doit s’exa- 
gérer ni la force ni la faiblesse do l’Angle- 
terre. 

Elle no doit pas s’en exagérer la faiblesse, 
afin de ne point tomber dans l’entraînement 
de la présomption. 

Elle ne doit pas s’en exagérer la force, afin 
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de ne point tomber dans Texcès de rhumilité. 

L’humilité et la présomption sont deux che- 
n\ins opposées qui mènent à un péril égal. 

Avec une politique droite, habile, ferme, 
persévérante, exempte de témérité et de mor- 
gue, mais exempte aussi de timidité et d’abais- 
sement; avec une administration simple, vigi- 
lante, économe, judicieuse,, la France peut en- 
core reprendre en Europe le rang qu’elle n’y 
aurait' jamais dû perdre. 

L’Angleterre tient dans sa main les balances 
du Commerce. 

La Franco devrait tenir dans la sienne les 
balances de la Justice. 

Ce dernier rôle ne serait pas le moins beau. 

Mais un tel rôle no s’improvise pas; il s’ap- 
preni ; il exige de patientes études et de labo- 
rieux travaux. 

En loli tique, imprévoyance et décadence 
sont synonymes. 

Par notre imprévoyance s’explique notre 
décadence. 

Qui pourrait la nier, après la conclusion du 
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trailé du 15 juillet 1840, apr^ la note du 8 
octobre, après le rappel de notre escadre, après 
le bombardement de la ville de Beyrouih, cor- 
tre laquelle il n’a pas été tiré un seul coup de 
canon qui ne fût un sarcasme à l’adresse de 
la France ; après la convention du 20 décem- 
bre 1840, étendant encore un droit que nous 
n’eussions jamais dû accorder, ni en 1831, ni 
en 1833 ; après le vole de l’indemnité Pritchard; 
a,>rès l’incorporation de Cracovie, cet acte im- 
prudent qui a montré que les traités n’enchaî- 
naient que les faibles, et que le droit n’était 
rien s’il ne s’appuyait sur la force ? 

La Force !— Tout est dans ce mot judicieu- 
sement compris, sainement expliqué. 

Ce mot ne signifie pas plus : Violence, que 
Liberté ne signifie : Licence. 

La Force, prise ici dans la bonne accep- 
tion du mot, c’est la possession des moyens 
suffisans pour mettre son droit et son honneur 
à l’abri de toute atteinte, et, au besoin, pour 
protéger la faiblesse. 

Un grand pays comme la France, qui s’en- 

14 
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dort Rur la foi des traités, s’expose à se réveil- 
ler un empire déchu. 

La conviction qu’ils ne pouvaient jamais dé- 
cliner est la cause principale qui a conduit 
au déclin les plus grands empires, en ce 
qu’elle leur a ôté toute énergie, toute pré- 
voyance, alors que la prévoyance et l’énergie 
auraient encore pu maintenir leur grandeur 
et arrêter leur décadence. 

Le signe précurseur de la décadence d’un 
peuple, c’est l’optimisme -de son gouverne- 
ment. 

Un peuple qui cesse d’être fort, ne tarde pas 
à cesser d’être grand. 

Toute force est relative. 

Un grand peuple ne doit donc pas se borner 
à ménager sa force pour la conserver ; il doit 
constamment s’appliquer à rechercher tous 
les moyens de l’accroître, aûn de se mainte- 
nir toujours au moins à la hauteur de son 
rang. 

Etre tort 1— Si on ne l’est pas, le devenir ; si 
on l’est déj^, le devenir plus encore : tel doit 
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être le but de toute politique, aussi bien de 
celle qui se fonde sur le respect du droit et le 
sentiment de la justice, que de celle qui a 
pour mobiles l’ambition et l’esprit de con- 
quête. 

Le but n’est pas contesté... mais le moyen ? 

Le moyen n’est pas plus difficile à indiquer 
que le but. 

Il consiste d’abord à se garder soigneuse- 
ment de tomber dans l’erreur de croire que 
la force d’une nation léside dans le chiffre con- 
sidérable et la dépense exorbitante de ses ar- 
mées de terre et de mer. 

Une armée et une marine ne valen tpas tou- 
jours en raison do ce qu’elles coûtent. Ce qui 
en règle la valeur, ce n’est pas* le poids 
qu’elles pèsent au budget, c’est le degré de 
perfection de leur organisation. 

Pour un peuple, être fort : 

C’est, avant tout, être gouverné par des 
hommes d’Etat qui possèdent la force morale, 
c’est à dire : la persévérance dans la volonté, la 
modération dans le succès, la fermeté dans le 
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revers, la fécondité dans les expédipns, ta 
suite dans les idées, le prestige dans les actes, 
l’autorité dans le commandement; 

C’pst avoir : 

Des finances en bon état ; 

Un crédit fondé sur la prévoyance ; c’est à 
dire un crédit qui s’affermisse et se développe 
par l’emprunt quand les circonstances sont 
propicés et l’argent abondant, afin de n’avoir 
point à y recourir quand les circonstances sont 
défavorables et l’argent rare, un crédit qui 
dicte la loi au lieu de la - subir, qui n’attende 
pas pour semer le champ qu’il ne reste pi us de 
blé dans la grange ; 

Un système d'impôts qui soit au pays ce que 
l’engrais est au sol, qui, loin de l’épuiser, le 
fertilise, qui restitue aux contribuables, sous 
une autre forme, plus qu’il ne leur a emprun- 
té, qui réalise les avantages de l'association, 
moins les inconvéniens de la communauté; 

Une administration probe, laborieuse, vigi- 
lante, qui s’applique sans relâche à réprimer 
les abus, à diminuer les froUemens, à simpli- 
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ûer les complications , à perfectionner les 
rouages, à redresser les erreurs, à supprimer 
les dépenses inutiles aQn de pouvoir augmen- 
ter d’autant les dépenses fécondes, à mériter 
enfin dans toutes les branches du service pu- 
blic le nom d’aristocratie nationale ; 

Une diplomatie instruite, ferme, digne, qui 
sache à fond le droit des gens tel qu’il est con- 
sacré, et qui soit en état de jeter les fonde- 
mens du droit des gens nouveau tel que l’ave- 
nir le laisse entrevoir ; 

Un esprit public qui fasse que chacun porte 
individuellement en soi, si petit que le sort 
l’ait fait naître, le sentiment profond de la 
grandeur commune; 

Une population qui, on temps dn paix, ne 
dégénère pas physiquement, tandis qu’elle 
croît numériquement, qui ne se démoralise 
pas, qui^ au coatraire, se moralise en s’ins- 
truisant ; 

Des alliances dont la sincérité et la durée 
aient pour gage la solidarité d’intérêts perma- 
nens ; 
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Le S3cret de sa faiblesse et l’art de la dé- 
guiser. 

Gr ; 

Quelle valeur, • talent de parole à part, ont 
les hommes qui nous gouverr.enl? 

En quel état sont nos ünances? 

Quels progrès a faits notre crédit? 

Quels perfectionnemens, depuis trente ans 
de paix, ont re^.u nos impôts, établis à des é- 
poques où la France était en guerre avec l’Eu- 
rope, où la science financière et l’économie 
politique n’avaient pas encore acquis un de- 
gré suffisant de clarté et de certitude? 

Quelles réformes ont été introduites dans 
l’administration, et quel esprit l’anime? 

Quels hommes supérieurs élèvent notre di- 
plomatie à la hauteur qu’elle devrait occuper 
dans un temps où le canon est muet, où les 
questions internationales, ne se tranchant plus 
par le fil du sabre, doivent se résoudre par 
l’habileté des négociations? 

Quelle opinion. Français, avons-nous et 
donnons-nous de nous-mêmes ? 
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Que devient notre population dont la taille 
s’abaisse chaque année, et qui, chaque année, 
compte un plus Rrand nombre d’individus in- 
valides, infirmes, difformes? 

Quelles alliances nous offrent une garantie 
sérieuse, sincère, réciproque? 

Quelles prétentions n’avons-nous pas , et en 
existe-t-il une seule, si juste qu’elle soit, que 
nous ayons les moyens de soutenir sans témé- 
rité et sans être retenus par la crainte des 
complications? 

Cependant les événemens marchent , les 
nuages s'amassent. 

Que faisons-nous, le grand pays que nous 
fûmes ? 

Nous faisons, • 

Des notes diplomatiques sans conclusion. 

Des discours parlementaires sans résultat, 

« 

Des articles politiques sans fin. 



FAIBIÆSSE OV POLIE. 


H août 1848. 


D’où vient donc que la France» sous tous le» 
régimes, monarchique ou républicain, ré- 
gime du National ou régime du Journal des 
Débats, comme sous tous les ministères, pa- 
raisse fatalement condamnée à ne pouvoir 
sortir do cette triste alternative tracée par ces 
deux mots célèbres, faiblesse ou /oK«, alterna- 
tive contre laquelle se révoltent justement la 
noblesse de son orgueil, la mémoire de son 
passé, le pressentiment de son avenir. 

Qu’il s’agisse do la Pologne ou de l’Italie, de 
l’Egypte ou de l’Espagne, la France est sus- 
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pendae entre ces deux extrémités : faiblesse si 
elle recule, folie si elle avance. 

L’heure de la décadence, cette heure h la- 
quelle n’ont pu se soustraire les plus grands 
empires, l’empire romain lui-même , aurait- 
elle donc déjà sonné pour la France? La 
France ne serait-elle plus la grande, la puis- 
sante nation qu’elle lut? Son épée ne pèse- 
rait-elle plus le même poids dans les balances 
du monde? Sa parole se rerait-elle discréditée 
en se prodiguant auprès des rois par de vai- 
nes protestations, auprès des peuples par des 
engagemens téméraires, par l’inanité des pro- 
tocoles, par la banalité des sympathies? L’é- 
quilibre européen, enfin, serait-il déplacé? 

Telles sont les questions que s’adresse le pu- 
bliciste qui, sans remonter plus haut que 1830, 
jette un regard attrisi b sur le passé, et voit la 
France, en 1848 comme en 18^, impuissante 
à secourir les Etats électrisés qui se sont révo- 
lutionnés à son exemple, impuissante à pro- 
téger des nationalités qu’avaient garanties les 
mêmes traités qui continuent à nous lier, im- 
puissante, enfin, à faire prévaloir dans les 
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conseils des souverains aucune grande et sa- 
lutaire prévision. 

Faiblesse ou folie ! Non, il ne se peut pas 
que la France navigue plus longtemps resserrée 
dans ce détroit politique. Il faut qu’elle le 
franchisse. 

Comment? — C’est ce qu’il est urgent de 
chercher ; c’est ce qu’il est important de trou- 
ver. 

Ce qui était impossible sans témérité à la 
navigation à voiles, la traversée d’un dé- 
troit sous le feu des batteries, a cessé deTêtre 
à la navigation à vapeur. Ainsi, le détroit de 
Gibraltar n’est plus entre les mams de l’An- 
gleterre que la clé d’une serrure ouverte. 

• Eh bieni pourquoi ne demanderions-nous 
pas aux inspirations fécondes d’une politique 
nouvelle, ce que nous avons demandé aux 
ressources épuisées de la politique ancienne î 

Ce qui prouve.que la politique de l’épée a 
fait son temps, c’est l’impuissance même de la 
France. 

Elle a une armée qui lui coûte 360 millions 
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par an, qui depuis 1831 seulement lui a coûté 
six milliarii sept cent cinquante tnUlions, et 
cette armée, qui devrait lui donner de la force, 
lui en ôte. 

Elle a une marine militaire qui lui coûte 
140 millions , et cette marine attire plutôt le 
danger qu’elle ne l’écarte. 

Elle a une diplomatie qui lui coûte annueU 
lement plus de 8 millions, et cette diplomatie 
qui devrait lui ouvrir une issue, ne la conduit 
qu’à une impasse. Avant Voltaire on eût dit : 
cul-de-sac. 

Oui, et nous devons nous en féliciter, la po- 
litique de l’épée a fait son temps. La guerre à 
coups de canon, entre peuples rivaux, pour 
être plus meurtrière qu’entre partis ennemis, 
n’en est pas moins barbare, et le sang qui 
coule pour reculer des frontières aussi bien 
que pour renverser des barricades est du sang 
humain. La guerre s’en va I 

Regardez : l'empereur de Russie, beau-frère 
du roi des Pays-Bas, laisse, en 1831, la Belgi- 
que se séparer de la Hollande sans s’immis- 
cer dans ce remaniement de la carte d’Europe, 
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telle que l’avaient laite les traités de 1815. A 
son tour, la France laisse disparaître le royau- 
me de Pologne, et la seule assistance qu’elle 
lui prête so borne à voter annuellement un 
amendement dérisoire conçu en ces termes : 
« La nationalité polonaise ne périra pat. » 
Don Miguel et don Carlos sont écartés des trô- 
nes do Portugal et d’Espagne, sans que les 
Etats absolutistes interviennent autrement que 
par des vœux stériles. Le traité du 15 juillet 
1840 est raturé par le traité du 13 juillet 1841. 
L’incorporation de la République de Cracovie 
à l’Autricbe, incorporation qui soulevait les 
plus graves questions de droit, ne donne lieu, 
delà part de l’Angleterre et de la France, qu’à 
un échange do protocoles aussi peu sérieux 
dans la lorme <]ue dans le fond. Un petit Etat, 
la Suisse, accomplit bravement sa révolution 
intérieure sans tenir aucun compte des traités 
que lui opposent les grandes puissances. La 
République est proclamée en France ; elle est 
sur le point d’être proclamée en Belgique, en 
Prusse, en Autriche; la seule déclaration que 
dictent ces événemens à la Russie, est unedé- 
claratiuD éminemment pacifique. Le prince de 
Metternich est contraint de se réfugier à Lon- 
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dres où M. Guizot l’a précédé ; ces deux hom- 
mes d’Etat no s’étaient jamais vus. Une diète 
ofOcieuse, dont les membres se sont réunis on 
ne sait commen», prend à Francfort la place 
de la diète ofhcielle et délibère sans que la 
confédération germanique songe même à lui 
demander en vertu de quels pouvoirs elle 
siège. L’intime alliée de l’Autriche, l’Angle- 
terre, ne se borne pas à rester, au moins en 
apparence, indifférente à l’erpulsion des Au- 
trichiens QU royaume Lombardo-Vénitien sur 
lequel ils régnaient; lorsqu’elle sort de sa 
neutralité passive, c’est pour imposer à l’Au- 
triche ‘a médiation armée d’accord avec la 
France. 

Que prouvent tous ces faits désordonnés, tou- 
tes ces infractions à des traités qui tombent en 
lambeaux, que chacun déchire, que nul ne 
défend ? Evidemment ils prouvent que la vieille 
politique expire, qu’une politique nouvelle est 
sur le point de naître. 

Cette évidence éclate de toutes parts ; mais 
partout les yeux qui devraient s’ouvrir se fer- 
ment comme éblouis à sa lumière. 
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La France, au lieu de laminer des rails, fond 
■ des canons ; la France, au lieu d’étendre son 
crédit par d’utiles institution?, l’éteint par dos 
dépenses insensées ; la France, au lieu d’unir 
la Méditerranée à l’Océan par un chemin de 
fer, creuse autour de Paris un fossé où cent- 
cinquante millions sont engloutis ; la France, 
au lieu de marcher à la tête des gouverne- 
mens, se traîne à leur suite ; la France, au lieu 
de voir le péril qui est devant elle et qui la 
menace, regarde le péril qui est derrière et 
qui ne la menace plus; troublée par la crainte 
du danger chimérique d’une guerre européen- 
ne, elle tombe dans l’immense gouffre d’une 
révolution populaire. 

Du moins l’expérience de 1831 va-t-elle lui 
servir? Non. Même aveuglement. Mêmes fau- 
tes. Mêmes forfanteries. Même impuissance. 
Même dépense sans objet. Mêmes négocia- 
tions sans issue. Même langage sans écho. 
Même alliance sans avenir. 

Si la France, après le 25 février, au lieu de 
mettre la main sur la garde de son épée et de 
semer l’argent aux frontières des Alpes et du 
' Rhin, eût écouté les sages avis qui lui furent 
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donnés ; si elle se fût appliquée à sou- 
tenir ses établissemens de crédit, à entre- 
tenir ses fabriques, à empêcher le travaU 
de ralentir son cours, à étendre son mar- 
ché intérieur, à alléger le poids de ses im- 
pôts ; si la France, enfin, au lieu de songer h 
se faire craindre des gouvernemens, ses ri- 
vaux, avait songé à faire envier son sort 
aux peuples, ses émules, la République, soli- 
dement fondée en France, eût accompli son 
tour d’Europe; rien n’eût interrompu sa mar- 
che, ne l’eût forcéedes’arrêteret de revenir sur 
ses pas. La Pologne et l’Italie n’auraient pas à 
nous reprocher de leur avoir donné de fausses 
espérances. Aujourd’hui nous ne nous retrou- 
verions pas encore une fois en présence de ces 
deux mots marqués au millésime de l’an 1840 : 

Faiblesse ou Folie I 

La France a raison, cent fois raison de ne 
pas vouloir se jeter dans l’inconnu d’une 
guerre qu’aucune puissance ne se dispose à 
lui déclarer; mais en quoi elle a tort, gran- 
dement tort, c’est d’agir comme si la^ guerre, 
qui est impossible, était imminente; c’est de 
se croire encore au siècle dernier ; c’est de 
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méconnaître l’ère nourelie qui s'est ourerte, 
ère essentiellement pacifique et industrielle. 

Que dirions-nous de deux particuliers, en 
désaccord d’intérêt, qui échangeraient un car- 
tel au lieu d’échanger une assignation? Nous 
dirions qu’ils commettent un ridicule ana- 
chronisme, et qu’à moins d’outrage on s’assi- 
gne, mais on ne se bat plus. 

Qne disons-nous des parfis qui, au lieu de 
terminer leurs différends par un débat et par 
un vote, dressent des barricades et s’arment 
de fusils? Nous disons qu’ils sont insensés, 
barbares, sanguinaires ; nous disons que c’est 
par des argumens et non par des balles que 
les questions sociales doivent se résoudre. 

Pourquoi donc cæ qui n’est plus permis 
aux partis ennemis le serait-il encore aux 
nations rivales? Pourquoi donc le droit de 
discussion après avoir succédé au droit d’in- 
surrection serait-il moins inexorable pour la 
Guerre que peur la Révolution? Pourquoi 
l’une et l’autre ne disparaîtraient-elles pasen* 
semble? Pourquoi les médiations, au lieu de 
venir après les batailles, ne les précéëeraient- 
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elles pas? Pourquoi commencer par se battre, 
quand on doit finir par discuter? 

Que dans le passé il en ait été ainsi, ce 
n’est pas une raison pour qu’il en soit encore 
de même dans l’avenir. 

Autrefois tes peuples n’étaient rien, les sou- 
verains étaient tout ; la liberté de la presse 
n’existait pas ; les échanges du commerce 
étaient rares ; le crédit était local ; les com- 
munications étaient lentes et dispendieuses ; 
la navigation était incertaine. Aujourd’hui les 
nations ne sont plus que de grandes fabriques, 
d’immenses comptoirs qui se disputent non 
plus les territoires , mais les débouchés. Les 
conquérans ont cédé la place aux fabricans ; 
sans doute cela est prosaïque à dire, mais cela 
est vrai : le crédit a vaincu la guerre, le bon 
marché a détrôné la gloire. 

Ce qui est vrai déjà , le sera bien plus en- 
core dans vingt ans. Sachons donc le com- 
prendre. 

Isolée, la France ne peut risquer contre 
l’Angleterre une lutte maritime. 

15 
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Isolée, la France né peut s’eiposer h coali- 
ser le Continent contre elle. 

Alliée, soit de l’Angleterre, soit du Conti- 
nent, la France n’a rien à reiouter. 

S’allier équivaut donc à désarmer. 

Le rôle de la France, c’est de déclarer la 
guerre à la guerre; c’est d’inaugurer un nou- 
veau droit des gens; c’est de féconder le ger- 
me des confédérations; c’est do donner aux 
diètes, dont le principe est consacré, une base 
moins circonscrite; c’est de ramener tous les 
différends à des questions de droit et de ma- 
jorité vidées dans un congrès permanent qui 
pourrait prendre le Mto (ï Assemblée sociale^ 
qui aurait sa tribune et ses scrutins. Pourquoi 
n’j aurait-il pas les états-ukis d’kübope » 
comme il y a les états-unis d’amériqus, ce 
qui n’empêche pas chacun de ces Etats d’avoir 
sa constitution distincte? Pourquoi l'Europe, 
reliée déjà comme elle l’est par d’innombra- 
bles chemins de fer qui mettent toutes ses ca- 
pitales à quelques heures les unes des autres, 
n’adopterait-elle pas les mêmes monnaies, 
les mêmes mésures, et ne délibérerait-elle pas 
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d’accord pnr les questions qu’aucune nation 
ne peut résoudre isolément ? — De ce nombre 
est la question relative à la Gxalion d’un 
maximum des heures de travail. En Angle- 
terre, aussi bien qu’en France, qu’en Turquie, 
la durée de la journée dff l’homme est égale ; 
elle a vingt-quatre heures ; pourquoi toutes 
les puissances civilisées n’arréteraient-elles 
pas que dans tous les Etats de la Confédéra- 
tion industritlle et maritime la journée du 
travailleur ne pourra excéder dix heures? 
Dira-t-on que les idées que j’effleure rapide- 
ment sont des chimères, des réminiscences de 
l’abbé de Saint-Pierre, de Henri IV et de Na- 
poléon? A celte, objection, je répondrai que les 
solutions les plus difficiles, en apparence, no 
sont pas toujours les plus difficiles en réalité. 
Ce qui me paraît insoluble, c’est ce que la 
France essaie en ce moment I Elle veut faire 
tenir une société industrielle en équilibre sur 
une baïonnette ; elle n’y réussira pas. Elle 
veut améliorer la condition de travailleur sans 
tenir compte de la concurrence étrangère : 
c’est marcher à reculons. Elle veut avoir des 
armées considérables et des fabriques prospè- 
res, ce qui s’exclue, parce que l’argent qui 
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sert à nourrir les soldats grève d’autant le 
prix de revient de tous les produits’. Elle veut 
avoir de faibles impôts et de gros budgets, ce 
qui est inconciliable. Elle veut être chevale- 
resque et mercantile, double prétention que 
l’Angleterre n’a jamais eue. Elle veut être ré- 
volutionnaire à l’extérieur et ne l’être pas à 
l’intérieur, ce qui est pour le moins une in- 
conséquence. Elle veut enfin le progrès dans 
l’ornière 1 C’est la folie dans la faiblesse. 


» 
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LA PAIX ARMÉE. 


16 janvier 18f9. 


Nul ne peut contester que la situation con- ' 
tre laquelle la France se débat ne soit grave, 
très grave. 

Une politique arriérée qui décore l’indécision 
sous le nom de prudence nous conduit à la dé- 
cadence par l’ajournement de toutes les mesu- 
res qu’il serait le plus urgent de prendre. 

Nous n’en savons prendre aucune. 

Perdre un temps précieux, nous appelons 
cela « gagner du temps. » 
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Ne rien résoudre, tout ajourner, semble être 
le mot que se donnent tous les ministres qui 
se succèdent. 

Alors, à quoi bon qu’ils changônt ? 

Nous avions espéré qu’en acceptant le mi- 
nistère des flnances, M. Passy y apporterait la 
volonté ferme, inébranlable de faire rentrer 
toutes les dépenses de l’Etat dans les limites 
tracées par les recettes, en coupant court à 
toutes les mauvaises raisons alléguées par une 
politique flottante au gré de tous les incidens, 
par une politique sans idées, sans direction, 
par une politique n’ayant ni racines qui la 
‘soutiennent, ni cime qui l’élève. 

Encore une espérance qui nous échappe ! 

La politique du nouveau cabinet, c’est lui 
qui l’a déclaré, n’est et ne sera que la conti- 
nuation de la politique du régime déchu, de 
rette politique qui n'est ni la guerre ni la 
paix, qui nous aliène les gouvernemens sans 
nous attacher les peuples , qui épuise notre 
trésor, sans rien ajouter à notre influence; de 
cette politique, enfin, qui s’appelle la Paix ar- 


231 

méâf et qui s’appellerait pli]@ justement la 
France ruinée. 

Les paroles de M. le nr inislre des finances 
ne sauraient à cet égard laisser aucun 
doute ; elles sont formelles; les voici : « Som- 
» mes-nous seuls en ce monde T N’avons-nous 
» pas à supporter une responsabilité énorme? 
» N’avons-nous pas à maintenir, au milieu 
» des agitations de toute l’Europe, le respect 
» du nom de la France i » 

Ce langage est celui que la France tient de- 
puis 1830 ; oh l’a-t-il conduite ? A quelle hau- 
teur l’a-t-il élevée? Le résultat le plus net 
qu’il ait eu a été de nous imposer en arme- 
mens excessifs une dépense de sept milliards 
sur laquelle il eût été facile d’économiser 
moitié. 

Non, certes, la France n’est pas seule en ce 
monde; mais est-il donc bien nécessaire que, 
sous prétexte de politique extérieure, elle se 
mêle aux affaires intérieures des autres Etats ? 
Pourquoi ne les leur laisse-t-elle pas vider 
sans s’y immiscer autrement qu’à titre de mé- 
diatrice, quand sa médiation est réclamée ? Il 
y a douze ans, en 1836, nous voulions inter- 
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venir en Espagnè I 11 y a huit ans, nous vou- 
lions intervenir en Syrie I L’année dernière, 
nous voulions intervenir en Suisse, jeter la 
France entre la Diète fédérale et le Sonder- 
bund, au nom des traités méconnus! La 
question entre la Diète et le Sonderbund s’^t 
vidée sans nous ; aujourd’hui, qui en parle, 
qui y pense, qui s’en occupe? Si la France 
s’est engagée inconsidérément dans la ques- 
tion italienne, eh bien ! il faut qu’elle s'en 
retire au plus tôt, en proclamant pour l’a- 
venir la seule politique de notre temps qui 
soit sensée : la politique de non-inteb- 

VENTION. 

La politique d’intervention est de toutæ les 
politiques la plus détestable : on sème des 
complications, on recueille des humiliations. 
Nous ne l’avons jamais comprise ; nous la 
comprenons moins que jamais. 

Nous comprenons la guerre pour défendre 
son indépendance; nous comprenons la guerre, 
pour s’immortaliser ou s’agrandir par la con- 
quête, nous ne comprenons pas l’interven- 
tion; nous ne comprenons pas la paix ar- 
mée. 
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Mais U respect du nom de la France! Que 
la France donne au monde l’exemple de l’or- 
dre affermi par la liberté, de la paix fécondée 
par le crédit, d’un grand peuple moralisé par ' 
l’instruction, enrichi par le travail, et le nom 
de la France sera plus sûrement respecté 
qu’apposé au bas d’impuissantes protestations 
soit en faveur de la nationalité polonaise, soit 
contre l’incorporation de Cracovie. 

La politique de M. Thiers a coûté à la Fran- 
ce assez de milliards et d’humiliations pour 
qu’il soit temps d’y renoncer et d’entrer dans 
la politique de Washington, qui n’a pas, que 
nous sachions, nui à la grandeur des Etats- 
Unis, tout en en faisant la prospérité. 

Nous avons déjà cité un passage du discours 
de M. le ministre des finances ; en voici un 
autre qui n’est pas moins utile à recueillir : 

« Ce qui importe, en France, c’est que le 
» travail reprenne ; c’est que chacun voie de- 
» vant soi un avenir dégagé d’incertitude, se 
» livre au labeur dont les fruits ne se récol- 
» tent qu’avec l’aide du temps. Or, cesincerti- 
» tudes, le meilleur moyen de les faire cesser. 
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» c’est qu’on sache bien que la France serait 
» prête à toutes les éventualités. » 

* Sans doute, ce qui importe à la France, c’est 
que le travail reprenne ; mais le plus sûr 
moyen qu’il ne reprenne pas, c’est de persis- 
ter dans cette politique mouvante et fausse 
qui, avec sa grande prétention de parer à tou- 
tes les éventualités, n’aboutit qu’à l’impuis- 
sance. Cette politique, c’est l’incertitude en 
permanence, c’est l’incertitude systématisée, 
c’est à dire l’état de choses le plus contraire 
à l'essor du travail ei du crédit. 

On fait fausse voie ! on nous conduit à l’é- 
cueil, à l’ablme, aux coups d’Etat, aux révo- 
lutions; on nous y ramène toujours par cette 
même pente de la politique au jour le jour, 
politique funeste, politique condamnée par 
l’histoire de nos révolutions sans nombre et 
sans fin 1 

Quel est le moyen de ne pas se heurter en 
marchant ? Est-ce de regarder à ses pieds ? 
Non ; c’est de regarder devant soi à une cer- 
taine distance. Quel est le premier précepte à 
mettre en pratique pour ne pas écraser les 
passans quand on est à cheval, pour ne p6S 
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verser quand on est en voiture, pour ne pas 
échouer à bord d’une barque ou d’un navire, 
c’est de se garder d’attendre que l’espace et le 
temps manquent pour éviter l’accident ou l’é- 
cueil. Qui ne regarde pas assez loin regarde 
trop tard ; qui regarde trop tard n’échappe à 
aucun faux-pas, à aucun obstacle, à aucun 
péril. En politique, ce n’est pas sur le jour 
qu’il faut avoir l'œil ouvert, c’est sur le len- 
demain. 

Nous faudra-t-il donc toujours vainement 
répéter, sous tous les régimes et sous tous les 
ministères, celle banalité contre laquelle s’in- 
digne la fierté de notre plume? 

Ne voir, dans tout ce qui nous menace, 
que le remplacement de l’Assemblée actuelle 
par une autre assemblée, c'est ne rien voir ; 
c’est donner aux événemens, aux incidens, 
aux difficultés, aux complications, le temps 
de nous surprendre ; c’est épaissir au-dessus 
de nos têtes le nuage déjà si obscur de l’incer- 
titude? 

— Que faire ? 

— Ne pas s’exagérer l’importance de l’ob- 
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stade prévenant de la présence de l’Assem- 
blée nationale; ne pas s’y arrêter oisivement; 
lever résolument les yeux devant soi et regar- 
der quels sont les deux dangers sérieux qui 
nous menacent. . 

Ces deux dangers sont : 

Premièrement, l’absence d’une politique ex- 
térieure nettement définie, fermement adop- 
tée, hautement proclamée, qui règle nos rap- 
ports avec l’Europe ; 

Deuxièmement, l’exagération toujours crois- 
sante de nos dépenses sans proportion avec le 
chiffre de nos recettes et le poids de nos im- 
pôts. 

Qui empêche le ministère, en dehors de son 
sein, d’avoir une politique extérieure qui cesse 
d’être flottante ? Qui l’empêche de se mettre 
résolument à l’œuvre pour combler le déficit 
qui existe entre nos recettes et nos dépenses, 
déficit qui tend constamment à s’élargir ? 

Plus d’intervention sous aucune formey plus 
de déficit sous aucun prétexte ; — telles sont 1^ 
deux déclarations que nous voudrions lui voir 
apporter à la tribune, solennellement, et en 


Digitized by Google 


237 


termes qui pro'^oquassent un débat approfon- 
di, un débat qui obligeât tous les partis à ve- 
nir exposer chacun la fin et surtout les moyens 
de sa politique. 

Si nous ne nous hâtons pas de proclamer 
hautement la politique de non-intervention, 
le déficit de nos finances continuera d’exercer 
sur le crédit privé une compression funeste. 

Là est le mal ; il ne faut pas le chercher ail- 
leurs que dans l’absence de toute direction, 
de tout principe qui détermine les rapports 
extérieurs de la France avec l’Europe. 

Que le ministère ail une politique extérieure 
qui dégage la France partout ou elle a été in- 
considérément engagée; qu’il entre résolu- 
ment, largement dans la voie des économies; 
et l’incertitude qui s’oppose à la reprise du 
travail, au retour de la confiance, à l’essor 
du crédit, ne tardera pas à se dissiper. 

« Faites-moi une bonne politique, et je vous 
» ferai do. bonnes finances, » disait en 1831 M. 
le baron Louis, alors ministre des finances. 

Jamais ce mot ne fut plus vrai qu’aujour- 
d’hui. 
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Il importe donc que le ministère s’explique; 
il faut que la France sache oh il la mène. 

Est-CÆ à la guerre? Est-ce à la banquerou- 
te? Est-ce enfln à une révolution nouvelle T 
Il faut que la France sache quels sont les 
moyens que le ministère possède de faire pré- 
valoir ses vues à l’extérieur et de rétablir l’é- 
quilibre entre nos charges et nos revenus? 


PAIX ET LIBEBTÉ. 


ayril 1819. 


Le ministère a parlé; il a fait connaître sa 
politique ; rien ne nous gène plus pour dire la 
nôtre. 

Nous comprenons la paii comme nous com- 
prenons la liberté. 

Pour nous, liberté no veut pas dire restric- 
tion; pour nous, paix ne veut pas dire inter- 
vention. Paix, signifie paix ; liberté, signifie 
liberté. 

Nous ne comprenons pas les régimes bâ- 
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tards ; et nous qualifions de la sorte le régime 
de la liberté restreinte et le régime de la paix 
armée. 

Deux révolutions en dix-huit ans, voilà les 
fruits de la liberté restreinte l 

Quatre milliards, au moins, sur sept mil- 
liards dérobés à l’agriculture, à l’industrie, au 
commerce, à toutes les sources de la richesse 
publique, voilà les frais de la paix armée I 

La France doit en avoir assez de la paix ar- 
mée et de la liberté restreinte ; l’une et l’autre 
lui ont coûté assez cher ! L’éprouve est com- 
plète. L’expérience a souverainement pro- 
noncé. 

La paix armée est la conséquence du faux 
principe d’intervention. 

Niera-t-on que ce principe soit faux? De- 
mandons-lui ce qu’il a produit? 

En 1823, il a produit l’expédition en Espa- 
gne. 

En 1828, il a produit l’expédition en Grèce, 
l’incendie de la flotte turque à Navarin. 

En 1831, il a produit l’expédition d’Anvers; 
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cet affaibUssement de la Hollande au profit de 
l’Angleterre. 

En 1832 y il a produit l’expédition d’Ancône 
que plus tard nous avons dû évacuer. 

En 1836, il s’en est fallu de peu qu’il ne je- 
tftt inconsidérément la France entre deux ri- 
valités dynastiques : l'une représentée par la 
reine Marie-Christine, l’autre représentée par 
le prétendant don Carlos. 

En 184Û, il s’en est fallu de moins encore 
que, pour éteindre la guerre entre l’Egypte et 
la Turquie, il ne l’allumât aux quatre coins de 
l’Europe et ne reformât la coalition do 1815 
contre la France. 

En 1847, il a fait commettre à notre diplo- 
matie deux fautes : l’une, en Suisse, en nous 
associant à la défaite du Sonderbund ; l’autre, 
en Portugal, en soutenant à Lisbonne des in- 
térêts qui n’étaient pas les nôtres, et une poli- 
tique en contradiction avec celle dont nous 
avions, en 1830, arboré le drapeau. 

Maintenant, demandons au principe d’inter- 
vention ce qu’il a efficacement protégé : 

16 
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A-t-il protégé la nationalité polonaise; a-t-il 
empêché le statut du 26 février 1832 d’effacer 
te royaume de la Pologne de 1a cærte d’fiu- 
rope? — Non. 

A-t-il protégé la république de Craeovie ; en 
a-t-il empêché l’incorporation à l’Autriche, au 
mépris des traités de 1815? — Non. 

Jamai* d'intervention , sous aucun nontf. 
tous aucune forme^ tout aucun prétexte : — 
Telle est notre politique , ou plutôt telle est 
celle dont Washington recommaudait l’adop- 
tion et la pratique au peuple des Etats-Unis 
dans son. adresse d'adieu, portant la date du 
17 décembre 1796. Ce n’est qu’à cette condition 
que la France reprendra en Europe son rang 
et son influence, car c'est alors seulem^t 
qu’elle pèsera dans les balances du monde, de 
tout le poids que lui donneront la prospérité 
de ses finances , l’accroissement de ses reve- 
nus, la réduction de ses impôts, la diminution 
de sa dette , l’essor de son crédit , le progrès 
de son agriculture, le perfectionnOTientdeson 
industrie, l’extension do son commerce, le dé- 
veloppement do sa marine , l’amélioration de 
ses ports et de sa navigation intérieure, l’achè- 
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vementdeses voies de transport et de commu- 
nication, l’augmentation de son transit, le 
bien-être de ses populations, l’étendue de ses 
libertés, l’influence de ses idées s’infiltrant par 
tous les pores de la civilisation ; — Littératu- 
re, sciences et arts ! La politique tend chaque 
jour à se transformer plus qu’on ne paraît s’en 
douter. Autrf'fois, l’état le plus puissant était 
celui qui se faisait craindre ; aujourd’hui c’est 
celui qui se fait envier. La prépondérance 
qu’il exerce est surtout dans l’exemple qu’il 
donne. 

Croit-on que les libertés dont l’Angleterre 
jouit depuis un siècle et demi n’aient pas lait 
pour sa grandeur et sa suprématie, plus en- 
core que toutes les guerres qu’elle a soute- 
nues? Le voisinage de ces libertés, leur con- 
tact n’a pas peu contribué à l’explosion de nos 
trois révolutions, en 1789, en 1830 et en 1848. 
Ces libertés, il faut qu’on s’y attende, il faut 
qu’on s’y prépare, ces libertés, fléaux ou bien- 
faits, ont pris le chemin de la France , elles 
feront le tour de l’Europe. On en pourra ra- 
lentir la marche, mais on ne l'arrêtera pas, 
quelqu’elFort qu’on tente, quelque drapeau 
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qu’oH arbore, quelque yîcloire qu’on rem- 
porte. 

Il n’y a pas , va-t-on nous dire, de principe 
dont l’application puisse ôtre absolue sans 
dansrers. C’est ce" que nous nions, l’histoire en 
main et l’expérience sous les yeux. Nous affir- 
mons qu’il y a moins de dangers, moins d’in- 
convéniens à respecter les principes qu’à les 
enfreindre, à s’y enfermer avec scrupule qu’à 
en sortir par la voie de l’exception. Qui admet 
l’exception détruit la règle. Qui ouvre une brè- 
che à l’abus, si étroite qu’elle soit, lui livre la 
place tout entière. Sans doute, un principe ab- 
solu peut ôtre, en certaines circonstances, une 
gêne, un dé«avantage ; mais sachez attendre : 
cette gêne que vous avez subie deviendra un 
jour, immanquablement, un appui qui vous 
servira, et ce désavantage dont vous avez souf- 
fert, un avantage dont vous jprofiterez. Est-ce 
que la probité admet les exceptions? Est-ce 
que la vertu admet les capitulations? 

— Le principe d’intervention écarté, le prin- 
cipe de non-intervention admis, si vous étiez 
chef d’un cabinet , vous laisseriez donc l’Au- 
triche , si elle le pouvait , s’étendre en Italie , 
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jusqu’à votre frontière? Vous ne vous oppo- 
seriez donc pas à ce que la Prusse se transfor- 
mât en empire d’Allemagne ? Vous souffririez 
donc que d’aussi graves atteintes fussent por- 
tées à l’équilibre européen? — Aller au devant 
de ces questions, c’est montrer que nous ne 
redoutons pas qu’on nous les pose. En effet, 
nous aurions moins peur de l’esprit de con- 
quête que du principe d’intervention. On peut 
toujours prévoir à quelle limite extrême s’ar- 
rêtera la conquête ; on ne saurait jamais dire 
à quelles conséquences infinies vous entraîne- 
ra l’intervention. 

Toute nation qui met la force au-dessus du 
droit, et qui détruit une nationalité, s’expose 
à son tour à ce qu’on attaque et à ce qu’on 
détruise la sienne. Il suffît que ce principe 
soit proclamé solennellement et rappelé avec 
autorité en toute circonstance importante pour 
que toute crainte de conquête illégitime prenne 
rang au nombre des improbabilités politiques. 
Nous ne vivons plus au temps où les popula- 
tions n’étaient rien, où les souverains étaient 
tout, où le peuple et le roi ne formaient qu’une 
seule volonté. Aujourd’hui, nos observations 
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ne s’étendent pas au-del^ de l’EuTop**, il tout 
que les rois comptent avec les peuples, et une 
guerre injuste qui n’aurait pas d’autre mobile 
que l’ambition d’un monarque, ne trouverait 
pas facilement des subsides pour Talimenter. - 
Le danger n’est plus dans l’esprit de conquête, 
il est dans le principe d’intervention. Qui sou- 
tiendrait le contraire nierait l’évidence I 

Voyez, en Piémont, la conduite de l’Autri- 
che 1 Elle pouvait s’emparer de Turin ; le fait- 
elle ? Non. — Pourquoi? — Parce qu’elle sait 
parfaitement que loin de se fortifier en s’éten- 
dant en Italie, elle no ferait que s’y affaiblir; 
qu’en mettant la paix du monde en question 
elle mettrait l’existence de son propre empire 
en péril. Il n’y a plus aujourd’hui un souve- 
rain, un ministre , qui ne placent au-dessus 
des victoires incertaines de la guerre les avan- 
tages incontestables de la paix ; il n’y a plus 
aujourd’hui un Etat , un cabinet, qui ne com- 
prennent que les questions de travail, d’échan- 
ge et de circulation gagnent tout le terrain 
que perdent les questions de guerre , de terri- 
toire et de frontière. Plus l’on avancera dans 
l’avenir et plus les idées pacifiques feront de 
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progrès ; plus le crédit s’ék5ndra et plus la so- 
lidarité des intérêts communs sera difficile à 
rompre. 

Ne craignons donc pas de proclamer hau- 
tement , et de pratiquer systématiquement le 
principe de non-intervention, sans nous lais- 
ser circonvenir par des consid^ations passa- 
gères empruntas à la politique du passé. 
Ayons foi dans l’avenir de la liberté, ayons 
foi dans le progrès de la civilisation!. La liber- 
té et la civilisation feront plus pour l’afiran- 
chissement des nationalités asservies que les 
représentations obséquieuses de notre diplo~ 
matie, et les démonstrations irritantes de nc^ 
corps d’armée. Vienne et Berlin ont mainte- 
nant une tribune et n'ont plus de censure. Au- 
cune victoire remportée sur un champ de ba- 
taille, aucune citadelle militairement occupée- 
ne vaudraient ce double triomphe. Disons- 
nous-le, et que cette conviction nous serve dé- 
sormais de guide. L’Italie a maintenant à 
Vienne deux défenseurs plus puissans que la 
France et que l’Angleterre, c’est la liberté de 
la tribune, c’est la liberté de la presse. Nous 
n’avons rien de mieux à faire que de les lais- 
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ser accomplir leur œuvre de progrès, d’éman- 
cipation ; nous n’avons rien de mieux à faire 
que de donner l’exemple de notre entière con- 
fiance en eux. 


Par la paix, la liberté s’étendra ; par la li- 
berté, la paix s’affermira. Quiconque aime sin- 
cèrement la liberté , doit aimer profondément 
la paix. Quiconque est dévoué à l’affermisse- 
ment de la République doit être opposé à tou- 
tes les idées, à tous les prétextes d’interven- 
tion , car si la France veut se tenir toujours 
prête à protéger les nationalités opprimas et 
les révolutions menacées, il lui faudra cons- 
tamment entretenir une armée deSOO.OOO hom- 
mes, ainsi que l’a demandé à la tribune M. 
Thiers. Or, il n’y a pas d’armée sans chef, et 
plus l’armée qu’il commandera aura d’empire, 
moins il aura de force pour résister à la tentation 
de changer la forme du gouvernement. Aux 
Etats-Unis, c’est ce que les Américains ont très 
judicieusement compris. Si faible que soit l’ar- 
mée, ils la trouvent toujours trop forte , et ce 
n’est jamais sans un mélange d’anxiété qu’ils 
voient grandir dans une expédition la renom- 
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mée militaire d’un de leurs généraux. 

M. Ledru-Rollin et ses amis, en parlant 
comme ils parlent, ont prouvé qu’ils sont plus 
révolutionnaires que républicains ; ou, si ce 
sont des républicains, ce sont des républicains 
du passé et non de l’avenir ; ce sont des répu- 
blicains qui n’auront pas de cesse qu’ils n’aient 
détruit leur œuvre en précipitant la France 
dans une guerre où la liberté serait la premiè- 
re victime immolée pour nous rendre la vic- 
toire propice. 

La République ne peut subsister que par la 
paix ; la paix ne peut s'affermir qu’en renon- , 
çant au principe d’intervention ; pousser à la 
guerre, c’est pousser au renversement de la 
République et au rétablissement de la Monar- 
chie. 11 est bon que chacun sache ce qu’il 
veut; il ne suffit pas de savoir d’où l’on vient, 
il faut encore savoir où l’on va. 

Paix et Liberté, sont deux mots insépara- 
bles dans notre pensée. 

Rompez la paix Si vous êtes vainqueurs; 
vous aurez l’Empire et le despotisme précaire ; 
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si TOUS êtes vaiBcus, tous aiffez la Restaura- 
tion et la charte octroyée. 

Maintenez la paix : — Si tous restreignez 
la liberté, si tous laites obstacle à son couis« 
si TOUS laissez à l’esprit d’insurrecüoa mal 
teint un aliment, moins que cela^un prétextei^ 
TOUS aurez la RéTolution de 1830 et la RéTOH 
lution de 1848. 

La Liberté n’est pas moins nécessaire h. la 
Paix, que la Paix à la Liberté I 

Si les Anglais ont conserTé la liberté chez 
eux quoiqu’ils fussent en guerre aTec la Fran- 
ce, cela tient d’abord à ce que l’Angleterre 
luttait contre nous plus encore arec les subsi- 
des qu’elle fournissait à nos ennemis, qu’aree 
les soldats qu’elle mettait en campagne; cela 
tient ensuite à sa position insulaire qui lui 
donnait un immense aTantage, car la nariga- 
tion à vapemr n’existait pas encore ; cela tient 
enGn à la différence d’esprit qui distingue læ 
Anglais des Français. Les Anglais ont l’es^ffit 
national qui unit, et n’ont pas l’esprit réTo- 
lutionnaire qui diTise ; les Français ont l’es- 
prit révolutionnaire qui divise, et n’ont pas 
l’esprit national qui unit. 
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Nous roulons la liberté, donc nous ne rou- 
lons pas la guerre. 

Paix et Liberté I Ces deux mots sont les 
deux faces de notre politique. Par la liberté 
nous justifions la paix ; par la paix nous fé- 
condons la liberté qui, par cette fécondité, 
môme, se propagera en Europe plus certaine- 
ment que par l’agitation, plus efficacemer^. 
que par l’interrention, sans jamais exposer la 
France à aucun reproche, ni de la part des 
peuples l’accusant de les avoir égarfe, ni de 
la part des gouverneraens l’accusant de les 
aroir ébranlés. 
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lE DROIT A L’IMERVENTION. 


3 atril 18W. 


« Notre pays est plus haut plac^ que jamais 
dans le resuect du monde. Pour conserver 
cette position, il ne faut que maintenir la paix 
et demeurer Adèle au grand principe fonda- 
MENTAL de notre politique extérieure : la non- 
intervention dans les affaires domestiques 
des autres nations. • 

LE PRÉSIDENT POLE, Message, nov. 1843. 

a Le développement de ses institutions, de ses 
ressources, de son activité si producti ve,rendra 
la France de jour en jour plus formidable. Que 
faut-il en effet pour la guerre? La paix inté- 
rieure , une organisation forte , des ünances 
prospères. Lors donc que nous nous efforçons 
de maintenir et de consolider l’ordre public, 
de rendre au pouvoir toute son énergie, de ré- 
tablir le crédit et les ressources du Trésor, nous 
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croyons, nous, mioistre de paix,Rlus faire pour 
l’ascendant de la France, pour sa grandeur fn- 
ture, pour la puissance de la guerre, que ne 
ferait une politique toujours olTensive... • 

CASIMIR PÉRIER, Cl), des députés, 13 av. 1831. 


Nous avons soulevé une question ffrave en 
nous exprimant ainsi; — « Jamais d'inter- 
» vention , sous aucun nom, som aucune for- 
» me, sous aucun prétexte. » 

Cette question, nous l’avons soulevée à des- 
sein, dans les termes les plus absolus, les plus 
tranchans, parce que la France n’a pas un 
jour à perdre si elle veut échapper au triste 
destin des nations qui déclinent, destin qui 
déjà semble avoir commencé pour elle. 

On nous reproche de faire de la’« logique 
à outrance » ; le reproche que nous nous adres- 
sons, nous, c’est de n’avoir pas encore assez 
mérité celui qu’on nous fait. 

Hors de la logique il n’y a pas de politique, 
comme hors de la vérité, il n’y a pas do science. 

Si on n’y prend garde , la franco périra 
par l’absence de logique. 
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Elle voudrait être à la fois Monarchie par 
les mœurs et République par les lois. 

Elle voudrait être à la fois l’égale du Conti- 
nent par son armée, et l’égale de l’Angleterre 
par sa flotte. 

Elle voudrait être à la fois la rivale et l’al- 
liée de la Grande-Bretagne. 

Elle voudrait réunir à la fois les gloires de 
la guerre et les profits de la paix. 

Elle voudrait à la fois suivre l’élan de toutes 
ses sympathies, et ne porter d’atteinte à aucun 
de ses intérêts. 

Elle voudrait à la fois rester ce qu’elle fut : 
nation chevaleresque, et devenir puissance in- 
dustrielle. / 

Elle voudrait à la fois dépenser beaucoup 
et payer peu, avoir un immense budget et de 
faibles impôts. 

Elle voudrait à la fois briller de tous les 
luxes et ne souffrir d’aucune misère. 

Elle voudrait à la fois un énorme pouvoir 
sans abus et 'une immense liberté sans excès. 

La Franco s’abuse I la France s’égare 1 II 
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faut avoir le courage de ie lui dire, au r^ue 
de lui déplaire. Ce courage ne nous a pas 
manqué dans le passé; il ne noos manquera 
pas dans l’avenir. 

Une nation croît lorsqu’elle veut ferme- 
ment ce qu’elle peut; une nation déoroît lors- 
qu’elle veut inconsidérément plus qu’elle ne 
peut. 

Toute illusion se paie son prixl Aucune 
présomption n’échappe à son expiation. 

La France veut-elle la guerre ? La Franco 
penso-t-elle que la carte d’Europe doive être 
refaite; que les traités de 1815 doivent être 
non-seulement « détestés (1) , » mais dé- 
chirés; la France pense-i-elle que son hon- 
neur no permet pas qu’après les deux révo- 
lutions de 1830 et de 1848, elle soit moins 
grande territorialement qu’elle ne l’était avant 
les doux invasions de 1814 et de 1815? Que 
la France le déclare 1 ce sera un système : 
nous y conformerons notre langage, et notre 


(1) Expression de M. Tbiers, le 1«' février 18 i8, 
31 mars 1819. 
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voix, nous le croyons, saura trouver des ac- 
cens où rénergie ne manquera pas. 

La France veut-elle la paixî La France pen- 
se-t-elle qu’il vaut mieux puiser sa force 
dans son accroissement de population que 
dans une extension de territoire ; qu’il vaut 
mieux semer des hommes que d’en moissonner; 
que cinq millions de Français de plus (1) équi- 
valent grandement à quelques départemens - 
de moins ; que la liberté qui profite à tous est 
préférable à la gloire qui n’échoit qu’à quel- 
ques-uns ; la France pense-t-elle que son hon- 
neur doit surtout consister à abriter la démo- 
cratie sous le drapeau de la civilisation, et à 
rendre impossible le retour de tout despotisme, 
sur quelque socle qu’il s’élève: trône ou écha- 
faud? Que la France le déclare 1 Ce sera un 
système; nous n’épargnerons aucun effort 
pour qu’il porte des fruits en telle abondance. 


(1) Population de la France. 

18P6, 29,107,425. 
1841, 34,230,178. 
1846, 35,400.486. 
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que celte abonftance élève le bonheur popu- 
laire à la hauteur d’une gloire nationale. 

Il faut opter entre la conquête ou le pro- 
grès I II faut choisir entre ces deux systèmes, 
car enire eux il n’y a pas de place pour un 
troisième. 

M. Odilon Barrot a dit à la tribune de. l’As- 
semblée nationale : 

« Il n’y a que deux politiques sérieuses : celle 
» de l’honorable M. Ledru-Rollin : — « le re~ 
9 cours à laguerrsy et celle que nous pro- 
» posons : — la négociation armée. » 

Nous en sommes fâché pour M. Odilon 
Barrot , mais nous ne saurions considérer 
comme sérieuse la politique à laquelle il a ôté 
le nom depato; armée qu’elle portait, sous la 
Monarchie, pour lui donner, sous la Républi- 
que , le nom de négociation armée. Simple 
changement de nom 1 Rien de plus, 

La preuve que la négociation armée n’est 
pas un système, c’est que M. le président du 
conseil n’a pu rien répondre à ces paroles : 
« Si votre négociation armée échoue, que 
9 ferez-vous ? Entre une négociation qui doit 

n 

* 
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» amener la guerre si vous ne réussissez pas, 
» et la paix à tout prix, il n’y a pas de mi- 
» lieu. » 

La négociation armée, c’est la guerre éven- 
tuelle. 

La guerre éventuelle, c’est la nécessité d’en- 
tretenir a 800,000 hommes pour faire la guerre 
» avec un certain développement (1). » 

L’entretien de huit cent mille hommes pour 
parer aux risques d’une guerre, c’est l’appau- 
vrissement de la France par l’impôi; c’est le 
dépérissement de son agriculture, do son in- 
dustrie, de son commerce et do sa marine par 
l’impossibilité de soutenir la concurrence ex- 
térieure ; c’est la stagnation de son marclié 
intérieur par la multiplication dos obstacles 
mis au développemont de ia consommation ; 
c’est la périodicité des crises industrielles par 
l’encombrement forcé des usines, des ateliers, 
des magasins; c’est le progrès du socialisme 
par l’intensité de la misère; c’est le triomphe 


(1) Expressions de M. Tbiers. SCance du 31 
mars 1819. 
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d€s révolutions par l’ettet naturel d’une loi de 
recrulpment Mui libère du service tous ies an^^ 
aulantde soldais aguerris qu’elle appelle sous 
les drapeaux de paisibles recrues arrachées à 
t’exercice des professions pacifiques; c’est, en- 
fin, le menson};e dans la Constitution par 
l’impuissance de tenir aucun des engagemens 
contractés (1). 

Voilà à qupl résultat aboutit ce prétendu 
système de négociation armée I Impuissant 
à" protéger efficarenient les nationalités oppri- 
mées, impui<!sant à nous rendre nos fron- 
tières perdues, il aboutit à des complications, 


" (1) Voir l’article 13 de Ki Constitution et le 
§ Yill du preaiuMile, ainsi conçu : 

a La Répul'liqùe doit protéger le citoyen dans 
sa peisonne, sa tennllü, sa religion, sa propriété, 
son travail, et mettre à It portée de chacun l in- 
tlruclion indùpensable à tous les hommes ; elle 
doit, par uneassistance fraternelle, assurer l'exis- 
tence des citoyens nécessiteux, soit en Uur procu- 
rant du ira'^ail dans les limites de ses lessour- 
ces, soit en donnant, à défaut de la famille, des 
secours a ceux qui sont hors d’état de travailler.» 



260 


U aboutit à des défis, ü aboutit à des barrica- 
des, il aboutit à la guerre civile! 

Ce que c’est que de n’être pas logique ! Ce 
que c’est que de vouloir à demi ! Ce que c’est 
que de craindre de paraître absolu! 

Si le 14 juillet 1841, le lendemain du jour 
où M. Guizot avait signé le nom de la France 
sur le traité des Détroits, qui annulait la con- 
vention du 15 juillet 1840; si c« jour-là M. 
Guizot avait posé à la tribune, avec son ad- 
mirable talent, la question de la paix et de 
la liberté telle que nous l’avons toujours 
comprise , que de difficultés graves, que 
de complications fâcheuses , que de luttes 
stériles il se fût épargné ! La royauté ne fût 
pas tombée, et la France, sillonnée en tous 
sens de chemins de fer, promènerait l’Europe 
en wagons. 

La faute , l’irréparable faute de M. Guizot, 
ce fut d’accepter la politique de M. Thiers, tout 
en paraissant la renier. Aussi qu’arriva-t-il ? 
Il awiva que ce ne fut entre eux qu’une 
subtile question de limite et non une question 
de [systémey un mesquin débat de mteep- 
tibilités et non un débat de principes. M. 
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Thiers voulait pluê^ M. Guizot se contentait de 
moins. Qui avait tort de vouloir plus, qui 
avait tort de vouloir moins ? C’est à débattre 
ainsi sur le plus ou le moins que se sont écou- 
lées tant de longues années, que se sont épui- 
sées tant de forces précieuses ! 

Il n’y avait qu’une manière de dégager 
l’honneur, c’était de systématiser la paix. Il 
fallait en avoir le courage! Il fallait n’accep- 
ter la discussion que sur la question de la 
paix ou de la guerre, sans permettre qu’on 
la compliquât par ces locutions vicieuses : 
intertention , coopération, immixtion, né- 
gocîaüon armée, etc. Il fallait déterminer 
avec précision les cas de guerre au nombre do 
trois : 

Le cas où il s’agit de repousser une agres- 
sion; 

Le cas où il s’agit d’entreprendre une con- 
quête ; 

Le cas où il s’agit d’exécuter un traité d’al- 
liance soit défensive, soit offensive. 

, Mais de ce que nous admettons hypothéti- 
quement trois cas de guerre, est-ce à dire 
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que nous abandonnions , si peu que ce soit, 
la cause de la paix ? — Non, cent fois non. 
Non, car nous n’admettons pas que la France 
soit menacée derrière ses Irontières par au- 
cune puissance du monde ; ce serait une 
«•-rainlo chimérique ; non. car ce n’est pas 
nous qui conseillerons à la France de cher- 
cher l’accroissement de sa grandeur dans 
l’agrandissement de son territoire; ce serait 
un anachronisme politique ; non, car si nous 
approuvions jamais la conclusion de trai- 
tés d’alliance défensive et offensive, ce ne 
serait qu’autant que nous y verrions un nou- 
veau gage donné à l’affermissement de la 
paix, un moyen paciGque de rectiiier la carte 
d’Europe, et par suite de réduire la dépense 
exorbitante de notre effectif militaire. 

La France a mieux à faire que de conquérir, 
c/est de pacifier. Elle le peut. — Comment? — 
Rien de plus facile : En subordonnant les faus- 
ses et petites considérations exclusives aux 
véritables et grands intérêts communs ; en 
élevant les questions qu’on abaisse, en abais- - 
sant les questions qu’on élève. 

Liberté^ égalité desf mers l Voilà une des 
principales questions de l’avenir européen, car 
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elle n’imporle pas moins à la stabilité des 
gouvernemens qu’à 1a prospérité des nations. 
Point de débouchés, point de travail ; plus de 
travail, plus do sécurité. 

On craint la liberté 1 Ce n’est plus la liberté 
qu’il faut craindre, c’est la misère. 

La misère qui soulève les peuples rappro- 
chera les gouvememens. 

\ 

C’est notre espoir 1 

C’est notre politique I 

M. Thiers a lait rayer de la Constitution ré- 
publicaine ; le droit au tramxl ; il fallait fai- 
re rayer du vocabulaire diplomatique ; le droit 
à V intervention^ droit qui n’a jamais rien 
produit à la France et qui lui a tant coûté. 

Droit à rintervmtion : — ces quatre mots 
résument toute la politique de M. Thiers, et 
alors même qu’il paraît combattre l’interven- 
tion, au fond, il est encore pour elle. Au- 
trement, comment expliquer ce passage de 
son discours, où il dit : 

« ... On avait trouvé l’armée à 378,000 hom- 
» mes. Elle était en mai à 378,000 hommes , 
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» en juin à 431,000 hommes ; en août à 
» 4^,000 hommes ; en septembre et en octo- 
» bre à 503,000 hommes. Ainsi les trois mois 
» les plus importans me rappellent les sowit 
» qui me dévoraient... 

»... Savez-vous quel a été mon plus vif 
» chagrin sous le dernier gouvernement, mon * 
» principal chagrin î C’est que, dans l’état de 
» paix où l’on était depuis 1815, on n’avait 
» pas fait d’eflorts sérieux pour organiser la 
» force publique. Il n’est pas un de mes amis 
» qui ne m’ait entendu gémir prolondément 
» de ce fait ; et quand je vous ai vu arriver au 
» pouvoir, avec tout ce que vous représentiez, 

» je l’ai vu avec un profond chagrin ; je ne 
» vous l’ai pas dissimulé à vous-mêmes, mais 
» je me suis dit : Eh bien, au moins, ils sont 
» libres, ils ne sont pas placés sous le coup 
» d’une majorité qui leur impose de donner 
» plus d’attention à l’organisation intérieure, 

» aux chemins de fer, aux canaux, qu’à la for- 
» ce publique. Nous allons avoir une force 
» publique, nous allons avoir une armée con- 
» sidérable... » 

Ainsi, M. Thiers, qui trouvait qu’on accor- 
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dait aux chemins de fer, aux canaux , à l’or- 
ganisation intérieure trop d'attention, ne trou- 
vait pas qu’une armée de 378,000 hommes, 
de 431,000 hommes , de 498,000 hommes, 
môme de 503,000 hommes, fût une armée suilQ- 
santel Qu’appelle-t-il donc une armée suffisan- 
te? — C’est 800,000 hommes au moins, ainsi 
qu’il l’a expliqué en ces termes ; « Ce n’est 
» qu’en juin qu’on a commencé à avoir, non 
» poi e$ qu'il fallait pour avoir la force , 

» car il aurait fallu avoir 800,000 hommes 
» pour faire la guerre avec un certain déve- 
» loppement. » 

Une armée de 800,000 hommes ! Pourquoi ? 
Est-ce pour défendre nos frontières î Qui • 
songe à les attaquer ? Est-ce pour reprendre 
nos anciennes frontières? Jamais M.Thiers ne 
l’a proposé ; loin de là ; car, s’il a dit qu’il fal- 
lait détester les traités de 1815, il disait dans 
la même séance, dans le même discours, dans 
la même phrase, qu’il fallait les observer. 
Pourquoi donc 800,000 hommes ? Pour que la 
France soit toujours prête à intervenir, pour 
que la France puisse toujours jeter son épée 
dans les balances du monde.— Mais voyez où 
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mène une politique qui ne repose carrénienil 
sur aucun principe absolu t Dans ce même 
discours de M. Thiers, on trouve cette apos- 
trophe à l’oppo^tion : — a Quel est l’homme 
» qui peut dire que pour une queition d*inr 
» fluence, il faut risquer le sort de la nation, 
» il faut livrer son existence au hasard de la 
» guerre ? » Cette pensée, M. Thiers la repro- 
duit encore une fois à la fin de son discours, 
qu’il termine par ces mots : « Je vous ramène 
» à la vérité suprême de cette question et de 
» ce sujet : Venez dire ici que pour une quee- 
» /ion d’influence vous demandez à la France 
» la guerre I » 

Et de telles contradictions s’appellent un dis- 
cours ! Et un tel discoureur s’intitule un hom- 
me d’Etat i Tel discours, telle conduite. Aussi 
ne doit-on pas s’étonner que la France, qui a 
eu M. Thiers pendant huit ans pour ministre 
et deux fois avec le titre de président du con- 
seil, soit à la fois sans richesse, sans gloire, 
sans passé, sans avenir, sans politique. 

De ces contradictions si flagrantes, tirons 
au moins un enseignement I Qu’elles nous ser- 
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vent à prouver qu’il n’y a pas de système 
mixte entre la paix ou la guerre. 

Quels sont les risques de guerre, afin d’y 
proportionner la prime d’assurance appelée ar- 
mée? C’est ainsi que nous posons la question; 
si les risques sont nombreux, l’armée devra 
être considérable ; si, au contraire, les risques 
sont faibles, l’armée pourra être réduite, sauf 
à chercher dans le choix l’équivalent du nom- 
bre ; sauf à compenser la diminution de l’ef- 
fectif militaire par la perfection de l’organisa- 
tion régimentaire. Or, les risques de guerre 
deviendront d'autant plus rares, qu’on aura 
renoncé au droit à l’intervention, ce droit 
fécond en complications inextricables, ce 
droit condamné par l’expérience , ce droit 
presque impossible à exercer, car intervenir 
c’est occuper, et occuper c’est se placer dans 
l’alternative ou d'évacuer, ce qui est toujours 
d’un mauvais effet, ou d'usurper, ce qui n’est 
jamais d’un bon exemple. 

Ne craignons donc pas de le répéter : Puis- 
que la France a quitté la politique des conquê- 
tes pour entrer dans la politique des échan- 
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ges ; puisqu'elle a renoncé à la gloire pour 
l’industrie, il faut que la France soit consé- 
quente; il faut qu’elle ne craigne pas de pro- 
clamer la paix de la hauteur de ses pyramides 
de victoires séculaires ; il faut que les peuples 
asservis ne puissent plus jamais lui reprocher 
de leur avoir donné des espérances sans les 
avoir tenues ; il faut que les gouvernemens 
n’aient plus, à cet égard, de motifs fondés de 
défiance; il faut, enfin, que sa seule manière 
de se préparer à une guerre, possible quoi- 
qu’improbable, soit la manière qu’indiquait, le 
13 avril 1831, Casimir Périer ! 

— Mais adopter ce système absolu, ce serait 
condamner la France à l’isolement politique. 

—Qu’importe, si la France est plus forte par 
l’isolement que par l’intervention, par la paix 
que par la guerre, par la liberté que par la 
gloire, par la raison que par la forfanterie, 
par la logique que par l’inconséquence, par 
les idées de Washington que par celles de 
M. Thiers ! 

11 laut choisir entre une guerre improbable 
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et use révolution immanquable, entre le droit 
à ^intervention et le droit au travail tel que 
nous l’aTOos déQni : — Le droit à la bonne 
administration l 
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LES DEIX PROGRAMMES- 


8 avril 1849, 


« L'àrmée de la France est l'armée de la li- 

» herté Ses principes, ses promesses, son 

» passé, son avenir, son salut, son honneur 
» rengagent envers la Pologne, ritalie, l’Al- 
» lemagne, la Hongrie, envers tous ceux qui 
» veulent, comme elles, briser leurs fers... » 

Cette illusion des représentans de la Monta- 
gne, qui prétendent que la France est assez 
forte pour traduire en actes glorieux ces fiè- 
res paroles de leur programme, nous ne la 
ftartageons pas. 

Nous croyons au triomphe de la liberié par 
la paix, mais nous n’y croyons pas par la 
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guerre; nous croyons au triomphe de la li- 
berté par le progrès des idées, par la puissance 
de l’exemple, par le perfectionnementdes voies 
de communication qui multiplie les relations 
et les échanges entre peuples; mais nous n’y 
croyons pas par l’éclat des batailles qui fait, 
des généraux victorieux, les arbitres du 
monde. 

En matière de liberté, nous nous défions des 
généraux. Nous savons que la gloire ne tait 
Jamais un pas que ce pas ne l’éloigne de la 
liberté et no la rapproche du despotisme. 

Arm^eci Liberté sont deux mots dont l’ac- 
couplement est un contre-sens prouvé par 
l’histoire. 

Il faut donc choisir entre ces deux systèmes 
exclusifs : 

Paix et Liberté ; 

Guerre et despotisme. 

La Gloire est un régime qui a ses condi- 
tions, ses exigences; la Liberté est un autre 
régime qui a ses exigences non moins impé- 
rieuses, scs conditions non moins absolues. 
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Notre choir est fait depuis longtemps. C'est 
parce que nous ne voulons pas du despotisme 
que nous ne voulons pas de la guerre, même 
de celle qui commencerait par se faire au nom 
de la liberté des peuples. 
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L’EXPÉDITION DI CIVlTA VECCniA. 


18 avril 1819. 


Le gouveraement et l’opposition, ayant pour 
organes MM. Odilon Barrot et Ledru-Rollin, 
ont dit toute leur pensée; disons toute la 
nôtre. 

A quelque point de rue que nous essayions 
de nous placer, nous ne saurions trouver une 
cnnsidération, une seule, qui motive l’expédi- 
tion de Civita Vecchia, une seule qui n’eu soit 
pas la condamnation formelle. 

Pourquoi cette expédition ainsi proposée, 
ainsi volée d'urgencel 
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A «‘«Ue question, c’est M. le président du 
conseil qui ra répondre. 

Il répond : 

Parce que l’Autriche pourrait se prévaloir 
des droits de la guerre à IVgard des Etats plus 
ou moins engagés dans la lutte qui avait écla- 
té entre elle et la Sardaigne; 

Parce que si la France restait indifférente 
et impassible, et qu’elle laissât se consom- 
merla contre-révolution sans rien laire, ni 
pour sauvegarder notre dignité , ni pour 
sauvegarder la liberté , le gouvernement 
de la France compromettrait gravement sa 
responsabilité en laissant inerte dans ses 
mains l’arme que, dans ses prévisions, l’As- 
semblée lui a remise; 

Parce que le protectorat do nos nationaux, 
le soin de maintenir notre légitime influence 
en Italie, le désir de taire obtenir aux popu- 
lations romaines un bon gouvernement fondé 
sur des institutions libérales, en imposent le 
devoir à la Franco; 

Parce que la poUtiqae de la France est de 
ne pas permettre qu’une restauration se fasse 



en dehors de son influence et de ses prin- 
cipes; 

Parce qu’enfin la politique de l’abstention, 
de la résignation, la politique du laissez-fai- 
re, d’un appel à un avenir indéterminé, serait 
un véritable non-sens (1). 

Qu’est-ce qu’il y a de vrai dans ces préten- 
dus motifs allégués à la tribune? 

C’est ce qu’on va voir : 

Comment! ce que vous craignez, c’est que 
l’Autriche se prévale des droits de la guerre à 
l’égard des Etats plus ou moins engagés dans 
la lutte qui avait éclaté *>ntr’elle et la Sardai- 
gne, et cette crainte ne vous a dicté aucune 
mesure, quand vous saviez qu’il était impos- 
sible que l’armée du roi Charles- Albert rfeis- 
tât à l’armée du maréchal Radetzki, et quand 
vous ne saviez pas encore si l’armée autri- 
chienne s’arrêterait à Novarre et ne marche- 
rait pas sur Turin! Le 31 mars, que disiez-vous 
à la tribune ? Vous vous borniez à faire eo- 


(1) MonUeur du rnardil? avril l€4i. 
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tendre celle déclaration : « Si le vain- 

» queur foulait aux pieds le Piémont, oui, s’il 
n abusait de la victoire, s’il se laissait aller 
» aux ontraînemens auxquels les généraux 
» vainqueurs se sont quelquefois laissés en- 
» traîner, oui, à ce moment-Ià nous vien- 
» drions au secours des faibles.... » (t). Ou ce 
langage et cette conduite que vous teniez le 
31 mars 1849 étaient conformes à la pru- 
dence ou ils no l’étaient pas; s’ils élaiwit con- 
formes à la prudence, d’où vient que vous 
ayez subitement changé de conduite et de 
langage? d’où vient que cette confiance que 
vous in«ipirait le vainqueur, que vou« inspi- 
rait l’Autriche il y a quinze jours à peine, ait 
fait place tout à coup à une défiance qui se 
traduit par un vote d’urgence, par une de- 
mande de crédit ou par l’envoi d’une escadre? 

Que votre langage et que votre conduite ne 
soient pas les mêmes quand votre situation a 
changé, quand do chef d’une opposition vous 
êtes devenu chef d’un cabinet , cela pourrait 
sinon se justifier, du moins s’expliquer ; mais 


(t) Moniteur f 31 mars 1819. 
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que dans la même position, dans le même 
mois, presque dans la même semaine , vous 
vous contredisiez ainsi, c’est montrer par trop 
ouvertement que la France n’a aucune ligne 
politique tracée, aucun principe arrêté qui la 
guide et qui l’engage I 

Comment! ce que vous craignez, c’e't que 
la France ne se déconsidère en restant indif- 
férente et impassible en présence de la con/re- 
rivolution s’accomplissant à Rome.^ Mais une 
telle crainte émise à la tribune, si elle n’est 
pas une injure faite à la modération du nou- 
veau gouvernement autrichien, modération 
qui vous inspire tant de confiance lorsqu’il 
s’agit de Turin et de Venise, et qui vous en 
inspire si peu lorsqu’il s'agii de Rome, est une 
injure gratuite faite au caractère de Pie IX, 
car aucun des actes qui ont marqué son règne 
no vous a donné le droit de vous défier de «a 
justice et do sa clémence, de son esprit et de 
son cœur. 

Comment! co qui vous a fait demander que 
le projet de loi présenté le matin fût voté le 
soir, c’est le loin de maintenir notre légitime 
influence en Italie, c’est le désir do faire obte- 
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nir aux populations romaines un bon gouTor- 
nement fondé sur des institutions libérales? 
N’y a-t-il donc, en Italie, que les Etats-Ro- 
mains? La Lombardie, la Vénétie, la Tœca- 
ne, les duchés de Parme, de Lucques, le 
royaumedes Deux-Siciles, etc., n’y 'omptent- 
ils donc pour rien ou pour peu de chose? Ces 
Etats ont ils moins de titres et moins de droits 
que les Etats-Romains à posséder opi bons 
gouvernemens fondés sur des institutions li- 
bérales? Les chets de ces Etats vous offrent-ils 
plus de garanties que Pie IX, sous le rapport 
de l’esprit de progrès, de modération et de li- 
berté? Enfin, êtes-vous bien assurés que l’ex- 
pédition de Civita-Vecchia soit un bon moyen 
de maintenir notre légitime influence en Ita- 
lie? Si rette influence existe, comment s’est- 
ello révélée et à quoi nous sert-elh*? 

Com menti la politique de la France est de 
ne pas permettre qu’une restauration se fasse 
en dehors do son influence et doses principes? 
Avez-vous bien pesé les termes d’une telle dé- 
claration et leur valeur dans l’avenir? Si, no- 
nobstant celte déclaration, une restauration 
s’opérait, soit à Rome, soit ailleurs , ce serait 
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donc la goerre ? Ne vous sonrener-Tous 
plus de ce que disait M.Thiersà la tribune, le 
3i mars t8l9, en Bépondant à M. Ledru-ftol- 
Un? — 11 traitait avec le plus superbe dédain 
toute guerre ayant pour mobile une question 
düinfluence; il déclarait que, pour faire la guer- 
re avec un certain développement , le moins 
qu’il fallait, c’étaient* 800, 000 hommes. Entre 
vos paroles et celles de M. Ledru-Rollin, c’est 
à peine s’il existe l’épaisseur d’un portefeuille; 
aussi l’a-t-il constaté en ces termes restés 
sans réponse : « Je ne dirai qu’un mol du 
» parti adopté par le gouvernement, et je lui 
» demanderai d’abord Jusqu’où il ira si le 
» parti qu’il appelle le parti de l'influence 
» n’est pas le parti de la gutrre malgré lui ? 

Comment! la politique de l’abstention, de la 
non-intervention, do la paix absolue , de la 
paix systémat que, serait un non-sens? N’est- 
re donc pas un non-sens bien autrement gra- 
ve celui qui consiste à prélever chaque année 
un demi -milliard pour l’entretien d’une ar- 
mée dont le rôle est d’assider, l’arme au pied, 
à la suppression de la nationalité polonaise et 
à l’incorporation de Cracovie, au méprisée 
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protestations solennellement réitérées chaque 
année? 

N’est-ce donc pas un non-sens bien autre- 
ment grave que celui qui consiste à voler par 
acclamation l'affranchissement de Vltahe (I), 
et à laisser l’Italie retomber, sans secours, 
sous la domination de l’Âutriche? On n’a pas 
même voulu autoriser un offlcier-général 
français à prêter au roi Charles-Albert l’appui 
de son expérience et de son épéel 

Voilà, nous ne nous lasserons pas de le ré- 
péter, voilà à quelles contradictions conduit 
forcément l’absence de tout principe absolul 

Aussi ces paroles de M. Ledru-Rollin sont- 
elles restées sans réponse : 


(1) « L’Assemblée nationale invite la commis- 
sion du pouvoir exécutif à continuer de prendre 
pour règle de sa conduite les vœux unanimes de 
l’Assemblée, résumés dans ces mots : Pacte fra- 
ternel avec l’Allemagne; reconstitution d’une Po- 
logne indépendante et libre ; affranchis lement de 
Vllalie. » (Cette rédaction, mise aux voix, est a- 
doptée à Tunanimitô. Séance du 14 mai 1848.) 
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« Vous avez embrassé une conduite qui, à mes 
» yeux, TOUS mène (qu'on me permette cette ex 

> pressiOD, c’est une hypothèse , j'aime à croire 
» que ce n’est qu’une hypothèse), vous mèse di- 
» reciement à une lâcheté ou à une guerre avec 
» l'Autriche. (Rumeurs A droite.) Oui , à une lâ- 
» cheté, car si l’Autriche veut vous imposer le pa> 
D pe à des conditions que vous ne voudriez pas, 
» de deux ch ses l'une : ou il faudra subir les 
» conditions de l’Autriche, et a’ors vous abaissez 
» l’nonneur français; ou, au contraire, vous ré- 
» siiterez à ces conditions, et alors vous avez fa- 

> talement la guerre. (Mouvement.) Oui, vous 
» avez la guerre! Et dans quels termes, dans 
» quelles conditions avez-vous la guerre? Après 
» avoir violé le principe de votre propre Consti- 
» tution et de votre propre gouvernement... » 

Si nous citons ces paroles, c’est aOn qu’il 
soit bien manifeste pour le lecteur que les 
deux systèmes en présence : celui de M. Le- 
dru-Rollin et celui de M. OJilon Banot, sont 
également faux et dangereux, et que dès qu’on 
ne souhaite pas la guerre, il n’y a qu’un sys- 
tème qui soit vrai, c’est celui de la non-in- 
tervention absolue tel que nous l’avons ex- 
posé , et tel que le pratiquent les Etats- 
Unis, lesquels en ont lait « le grand princi- 
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* pe fondamental de leur politique exté- 
» rieure (i). » 

iamais les Etats-Unis ne demandent à un 
gouvernement de fait comment il s’est établit 
ïl suffit qu’il existe pour qu’ils le reconnais- 
sent. Ce principe général , ce principe absolu 
a un immense avantage, c’est qu’il simplifie 
les questions, c’est qu’il prévient les complica- 
tions, c’est qu’il abrège les négociations, c’est 
qu’il ne sacrifie pas les intérêts qui restent aux 
sympathies qui passent, c’est qu’il écarte toute 
responsabilité morale et politique, car il ne 
saurait y avoir de responsabilité encourue là 
où il n’y a ni exclusion ni préférence. Faute 
de principe général, faute de principe absolu, 
voyez ce qui nous arrivol Par notre refus de re- 
connaître la République proclamée à Rome et à 
Florence, par notre refus d’accueillir sesrepré- 
sentans, nous justifierions le refus de l’empe- 
reur de Russie qui n’a pas encore reconnu la Ré- 
publique française. Le livre des considérations 
qu’on ouvre pour soi, on l’ouvre toujours en 


(1) LE PRÉSIDENT POLE. Me$iog$. uoTcmbre 1818. 
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même tpmps contre soi. On reûf prudemment 
fermé, si Ton nous eût écouté, en mars 1848, 
quand nous avons insisté pour que la France 
n*eût plus que des consuls généraux, chargés 
d’affaires, et renonçât à entretenir chèrement 
des ambassadeurs et des ministres plénipoten- 
tiaires rarement utiles, souvent nuisibles, et 
toujours d’un choix extrêmement difùcile. Si 
notre système eût été adopté, l’Etat y eût ga- 
gné trois millions par an, la France n’aurait 
pas à se faire reconnaître par la Russie, et 
elle n’aurait pas eu à refuser de reconnaître 
les Républiques de Rome et de Florence. Deux 
difficultés de moins et trois millions de plus. 
D’une part , point de susceptibilité blessée, 
d’autre part, point d’inconséquence commise. 
Quand donc comprendrons nous, enfin, que le 
temps est venu de ne plus attacher d’impor- 
tance qu’aux difficultés qui ont une existence 
réelle, qui tiennent h la nature des choses et 
non à la fausse direction des idées? Quand 
donc comprendrons-nous, enfin, que la néces- 
sité est venue de tout simplifier en passant au 
crible de la raison tous les contresens, tous les 
anachronismes ? 

Assez de difficultés graves existent par elles- 
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mêmes pour qu'on n’en crée pas d’inutiles 
comme à plaisir. Le soin que nous devrions 
apporter à résoudre les didicullés et à les res- 
treindre, il semble que nous l’apportions à les 
faire naître et à les multiplier. 

Pourquoi, pourquoi cette expédition? 

Le lendemain du jour où la France a appris 
que Pie IX avait quitté Rome, peut-être eus- 
sions-nous admis que la France catholique, 
profondément émue et rapidement entraînée, 
eût subordonné la question du pouvoir tem- 
porel à la question de l’autorité spirituelle, et 
. pris hautement parti pour la papauté contre 
une République inaugurée par un assassinat; 
mais laisser s’écouler six mois et attendre 
pour intervenir le moment ju>te où le cours 
naturel des événemens et la maturité de la 
réflexion vont immanquablement opérer en 
faveur du souverain pontife un mouvement 
semblable à celui qui vient de s’accomplir à 
Florence, c’est là une politique, nous n’hé- 
sitons pas à le déclarer, sans dignité comme 
sans prudence; c’est là une politique qui ne 
se justifie par aucune bonne raison; car, s’il y 
avait eu une bonne raison pour la justiüer,M. 
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Odilon Barrot n’eût pas manqué vraisembla- 
blement de la produire, et c’est vainement 
qu’on la chercherait dans le Uoniteur. 

La dépêche télégraphique datée de Florence, 
12 avril 1849, officiellement publiée, an- 
nonce qu’une réaciion favorable au grand- 
duc vient d’avoir heu, et que toute la popula- 
tion s'est prononcée arec enthousiasme. Pour- 
quoi n’avoir pas attendu que le même élan, 
plus grand peut-être encore, éclatât à Rome 
en faveur du sainl-pèreT Pourquoi avoir voulu 
faire jouer à la France, chez les autres, ce 
rôle odieux de Vétranger^ qu’elle s’indigne- 
rait qu’on vînt Jou r chez elle, et qui fut le 
grand grief de la R^'volution de 1830 contre la 
Restauration do 1815? 
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» jttûl 1819. 


— Pourquoi sommes- nous allés à Rome T 

— <i Pour y garantir, dit le Message du Pré- 
sident de la République française,^ l’inté- 
grilé du territoire, en ôtant à l’Autriche tout 
préteite d'entrer en Romagne. » 

— Mais, plus haut, le Message déclare «que 
r Autriche, de concert avec Naples , répondant 
à l’appel du Saint-Père, a notifié au gouver- 
nement français qu’il eût à prendre un parti, 
car ces puissances étaient décidées à marcher 
sur Rome pour y rétablir purbmbnt et 
SIMPLEMENT l’autorité du pape. » 

Or, de deux choses l’une ; 
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Ou les (^^ouvernemens d’Autriche et de Na- 
ples auraient tenu fidèlement leur parole, ou 
ils J auraient manqué. 

S’ils araient tenu fidèlement leur parole, 
c’est-à-dire si l’autorité du pape avait été pu- 
rement et simplement rétablie, de quoi la 
France aurait-elle eu à se plaindre? 

Si, au contraire, l’Autriche entrait en Ro- 
magne et portait atteinte à l’intégrité du ter- 
ritoire romain, cet abus de la force tournait 
au détriment de Vinfluenee autrichienne et au 
profit de Vinfluenee française, en admettant 
que CO mot influence , ce que nous nions for- 
mellement, ait une signification précisent une 
valeur appréciable. 

Ce mot : Influence, coûte à la France plus 
d’un million par jour; que lui rapporte-t-il? 
Que lui a-t-il rapporté depuis 18t5? Que nous 
a rapporté notre expédiUmi de 1823 en Espa- 
gne? Que nous a rapporté nortre ezpéditioD 
d’Aneûne en 1831 ? Que nous a rapporté notre 
expédition d’Anvers en 1832? Que nous ont 
rapporté ne» armemens en 1840? Sous {mi- 
texte d’tf}^ttcnc« nous prodiguons les milliards. 
Par quels résultats se traduit cette influence ? 
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Il serait bien temps d’en finir avec la politi- 
que des mots creux, avec cette politique su- 
rannée qui appauvrit le rx)ntribuable et ruine 
la France en détournant de leurs canaux na- 
turels les ressources les plus indispensables. 

Eh bien 1 portons les choses à l’extrême. 
Quand l’\utriche aurait exercé sur l’esprit du 
Saint-Père, rétabli par elle sur son siège, une 
influence prépondérante, quel préjudice cela 
edt-il causé à la France î Craignait - elle 
d’être mise en interdit comme au temps de 
Philippe-Auguste? Craignait- elle les foudres 
de l’excommunication qui frappèrent Phi lippe- 
le-Bel en 1302, et Napoléon empereur le 10 
juin 1809 ? — Non. — Notre expédition de Ci- 
vita-Vecchia ne se justifie donc par aucun 
motif puisé dans l’intérêt français. Du moins, 
se justifie-t-elle par un motif puisé dans l’in- 
térêt romain? Qui oserait le prétendre, quand 
la République française a obstinément refusé 
de reconnaître la République romaine, quand 
déjh prut-êire nos canons ont mutilé les mo- 
numens de Rome et mitraillé ses habitans? 
Qu’eussent pu faire de plus et de pis les enne- 
mis de Rome : les Autrichiens et les Napoli- 
tains? 
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Nous venons de rétablir dans ses véritables 
termes, nous le croyons, la question de l’in- 
tervention de la République française dans irs 
affaires de la République romaine ; nous ve- 
nons de montrer que celte intervention ne 
trouvait sa justification ni dans un intérêt 
français, ni dans un intérêt romain ; cela n’est 
qu’une partie de notre travail, il nous reste ^ 
le compléter en reportant nos lecteurs aux 
séances des 17 avril et 7 mai 1849. 

Le 17 avril, M. Oiilon Barrot vient deman- 
der d’urgence un crédit extraordinaire de 
l,2OO,0u0 francs pour subvenir au surcroît de 
dépenses qu’exigera l’entretien sur le fiied de 
guerre, pendant trois mois, du corps expédi- 
tionnaire de la Méditerranée. 

Les motifs qu’il expose sont ceux-ci : 

« Bf. ODiLON BARBOT, président du conseil : 
L’Autriche poursuit les conséquences de sa vic- 
toire ; elle pourrait se prévaloir des droits do la 
guerre à l’égard des Etats plus ou moins engagés 
dans la lutte qui avait éclaté entre elle et la Sar- 
daigne. 

» Le contre-coup de ces événeraens s’est fjil 
sentir dans rilalie centrale. Les informations qui 

19 
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nous arriyent annoncent dans les Etats romains 
une crise imminente. La France ne peut y rester 
indi'iTérente. Le protectorat de nos nationaux, le 
soin de maintenir notre légitime influence en 
Italie, le d'tir de contribuer à faire obtenir aux 
populations romaines un bon gouvernement fondé 
sur dts institutions libérales.., (Rires ironique à 
gauche.) 

D LB CITOYEN FiVlRT t POUrqUOi pSS ? 

9 LB CITOYEN MiNiSTBB : Tout nous fait un de- 
voir d'user de Tautorisation que vous nous avez 
accordée, li nous serait impossible d’entrer dans 
plus de détails'sans compromettre le but même 
que nous avons en vue ; en pareilles circonstan- 
ces. une part doit toujours être réserrée aux é- 
ventualüé^ Mais ce que nous pouvons vous af- 
firmer dès à présent, c'est que du fait de notre 
intervention sortiront d efficaces garanties , et 
pour les intérêts de notre prys et pour la cause 
de la vraie liberté. (Rires ironiques à gauche.l 

» CNE VOIX : La liberté honnête et modérée! 

1) LE CITOYEN MINISTBB : Le gouvernement croit 
nécessaire de constater avec précision la nature 
ot la portée du vole qu’il demande à l'Assemblée 
nationale. » 

L’urgence est demandée en ces termes par 
M. Barrot : 
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« M. BABBor, prétidenl du conseil : Je n'ai pas 
besoin, après une (elle communication, de faire 
obserTer à l’Assemblée qu’il faut se prononcer 
d’urgence. Pour le succès d’une telle mesure, il 
importe que la publicité même soit simultanée à 
l’exécution. Je demande donc à l’Assemblée qu'elle 
veuille bien se retirer immédiatement dans ses 
bureaux pour taire prononcer sur l’urgence, et 
pouvoir être saisie aujourd’hui même de la dis- 
cussion et du vote. » 

L’urgence est déclarée; l’Assemblée se re- 
tire immédiatement dans ses bureaux et nom- 
me une commission de quinze membres. 

M. Jules Favre est élu rapporteur. Le rap- 
portest fait dans la même séance. Il s’exprime 
ainsi : 

s 

a M. JCLBS FAVBE, rapporltir (Profond silence) : 
La commission quo vous avez chargée d’examiner 
la question d’urgence soulevée par la demande 
decrédit que vous a présentée ce matin M. le 
président ou conseil, vous propose à l unanimilé 
de reconnaître et de déclarer eetlo urgence. 

«Pour arriver à celle solution et la lusiiüer 
devant vous, la commission a pensé qu’elle de- 
vait toucher au fond même du piojei de décret, 
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et s’enquérir des causes et de la portée politi- 
ques de la résolution qui vous e«t soumise. 

» En cela, elle a cru se conformer à vos précé- 
dées comme aux principes qui garantissent votre 
indépendance et voire souveraineté. 

» Elle a donc appelé dans son sein M. le pré- 
sident du conHcil tt W. le ministre des affaires 
étrangères. 

» De leurs cxplicalio^s, il est résulté que la 
pensée d'i gouvernement n'est pas de fa>re con- 
courir la France au renversement de la républi- 
que qui subsiste actuellem nt à Rome; qu’il agit 
dans sa liherté, dégagé de toute solidarité avec 
d’autres puissances, ne consul tant que ses inlé- 
rôu, son honneur, la part d’iiiflaocco qui lui ap- 
partient nécessaiiement dans tout gia id débat 
européen. 

» Votre commission a pris acte de ces déclara- 
tions positives; elle vous prie de ne point les ou- 
blier dans le cours de la délibération qui va s’ou- 
vrlr. 

» Fil e d'une révolution populaire, la Républi- 
que française ne pourrait, sans s'amoindrir, coo- 
pérer à Passer vûsement d'tne nationalité indé- 
pendante. L'Assenib'é3 qui, tant da fois, a mani- 
iosté ses sympathies pour la cause italienne, ne 
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peut humilier f 3 politique en se faisant la com- 
plice de l’Autriche. 

» Mais c’est pr<?cisémenf parce que le Piémont 
a succombé, parc > que 1< s armées in>péria!cs me- 
nacent la Toscane et la Romairne, erî vertu des 
lois de la (çuerre <t des privi éges de la victoire, 
c'est parce qu'à leur suite éclateraient nécessai- 
rement de cruelles réactions, qu’il importe à la 
France, sous peine d’abiiquer, de faire flotter son 
drapeau en Italie, pour qu'à son ombre l’huma- 
nité soit respectée, et la lioerié au moins pat- 
tiellement sauvée. 

» Votre commiss on a compris qu’en autorisant 
le pouvoir exécu if à occuper un point de i’Iialie 
aujourd hui menacee, t'ous lut donneriez pour 
mUsion de poser une limite aux prétentions de 
l’Autriche, et de terminer par un ar bi'rage que 
la force de nos armes appuierait au besoin tous 
les différends qui dirittni encore la pénxnsu e, d 
que nuire inlétcl cotnme notre honneur nous com- 
mr.nie de trancher dans le sens le plus f.vorable 
possible au développement des insiiluiions démo- 
cratiques. 

» Convaincue que, s'i ssociant à celte politique, 
le gouvetnemeni no désertera aucune des graves 
questions actuellement pendantes, votre commis- 
sion a l honneur de vous proposer de déclarer 
l’urgence et de passer immédiatement à la dis- 
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cu>sion du projet de loi. (Très bien! très bien!— 
Aui vo'x!) » 

Une (lisfussion s’engage. M. Odilon Barrot 
fait à lu tribune cette déclaration : 

« M. ODILON BiBBor, président du conseil: Vous 
nous demandez pourquoi nous prendrons (losses- 
sion d’un point sur le littoral de Tltalie. Je ne 
crois pas sortir de la réserve qui, en pareille 

circonstance, m’est imposée (Interruption à 

gauche.) 

• Je ne crois pas sortir de cette réserve en ré- 
pondant que nous n’irons pas en Italie pour im- 
poser un gouvernement aux Italiens, pas plus le 
gouvernement de la République qu’un outre gou- 
vernement. » 

• \ 

C’est après cette déclaration formelle que le 
crédit de 1.200,(X)0 fr. est volé. Le 7 mai, des 
explications ont lieu à la tribune par suite de 
l’attaque du 30 avril, attaque condarrnable à 
tous les points de vue, aussi bien au point de. 
vue ministériel qu’au point do vue militaire, 
attaque qui aurait dû motiver le rappel im- 
médiat du général Oudinot, car elle était con- 
traire à ses instructions, ainsi que cela résulte 
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de la déclaration suivante de M. le ministre 
des affaires étrangères dans la séance du 7 
mai : 


« LE HINISTEB DES AFPAIBES ÉTBANCiÊEES : La 

question est donc celle ci : Avons-nous donné pour 
instructions au général Oudinot d’attaquer la 
République romaine? 

« Eh bien ! ce sont là des questions de bonne 
foi ; j’en appelle à tous ceux qui ont lu les ins- 
tructions, et je leur demande s'ils y trouvent 
une seule indication de ce genre. (Oui ! oui ! — 
Aux voix! aux voix!) 

» On dit que le général Oudinot a dû faire une 
sommation au gouvernement romain de se des- 
saisir de son pouvoir. 

» Je demande qu’on produise la preuve d’une 
pareille sommation. (Ah ! ah ! ) Cette preuve 
n’existe pas. » 

La résolution suivante est votée à un« im- 
mense majorité : 338 voix contre 241 ; 

« V AssembUe nationale invite le gouvernement 
à prendre^ tant délai, lei mesures nécessaires 
pour que l expédition d'italie ne soit pas plus 
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LONOiBWPi déi’ournée du but qui lui était asii- 
gné. » 

Après un tel vote, que devait faire le cabi- 
net? — Eu tout autre temps, et en tout pays 
où toutes les notions du gouvernement repré- 
sentatif n’eussent pas été bouleversées, où le 
respect du principe conservateur des majori- 
tés eût encore été debout, le cabinet se fût re- 
tiré. Que fait le cabinet? Il demeure. Mais, s’il 
reste, c’est apparemment pour donner au gé- 
néral Oudinot, qui a compromis l’honneur de 
. l’armée, la parole de la Franco, l’existence du 
cabinet, l’ordre de rentrer en France? — Non. 
Que fait donc le ministère? Il publie, le8 mai, 
la note suivante : 

« Le gouvernement a fait partir aujourd’hui un 
envoyé pour Rome, avec mission de s'informer 
du véritable éht d<s esptifs de la population ro- 
maine à l égard de l'expédition française. » 

Par cette noie, le ministère avoue ainsi 
qu’en saisissant ü’urgence, le 17 avril, l’As- 
semblée nmionalo de la demande de crédit de 
1,200,000 francs, il ne savait pas ce qu’il fai- 
sait, il agissait au hasard ! 
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Le lendemain, 9 mai, M. Barrot confirmait 
ainsi à la tribune les termes de la noie ci-des- 
sus : 

« H. ODiLON BARROT, président du conseil : Jo 
vous déclare que, tant que j'aurai dans les mains 
une partie du pouvoir dans ce pays, les armes 
de la France n’auront pas rervi à restaurer des 
abus impossibles. 

B C’est dans ce sentiment, pour connaître avec 
précision, en dehors des déj eches probablement 
retardées, et que nous recevrons demain, mais 
par le témoignage d’agcns désintéressés, la vé- 
rité des faits, et c’est, en. outre, pour porter sur 
le théâtre môme do l’expédition, l’expression fi- 
dèle, exacte, de la pensée de l'Assemblée et de celle 
du gouvernemera, quant au but, quant au carac- 
tère que doit jusqu’au bout, et à travers loules 
les éventuali'es conserver l’expédition française; 
c’est pour cela que, par décision du cabinet, et 
c’est ici le gouvernement en conseil qui est in- 
tervenu, qu’vn envoyé qui a toute notre confian- 
ce, que vous avez éprouvé dans des circonstan- 
ces difficiles, qui a toujours servi la cause de la 
liberté ot do 1 humanité, M. Lesseps, si vous vou- 
lez savoir son nom, a été envoyé. Il est parti a- 
vec la recommandation expresse de se meure 
immédiatement en communication avec le gou- 


Digitized by Google 



S98 


vernement, de le tenir au courant, jour par jour, 
de tous les incidens qui peuvent- survenir, et 
avec Vinttruction formelle d'employer tout ee 
qu'il pouvait avoir d'influence à faire sortir de 
notre intervention des garanties sérieuses et réelles 
de liberté pour les Etats romains. » 

M. Ferdinand de Lesseps avait assisté à la 
séance du 7 mai et au vote de la résolution de 
l’Assemblée dans la nuit du 7 au 8 mai. 

Il part. 

Ses impressions et sa pensée ont dû être 
celles-ci: — Empêcher une seconde édition 
de l’attaque du 30 avril, de cette attaque con- 
damnée par l’Assemblée nationale de la ma- 
nière la plus formelle, car une majorité im- 
posante avait invité le f?ouvernement à pren- 
dre sans délai les mesures nécessaires pour 
que l’expédition d’Italie ne soit pas plus long^ 
temps détournée de son but. 

D’après M. Odilon Barrot, l’instruction for- 
melle donnée à M. de Lesseps était « d’em- 
» ployer tout ce qu’il pouvait avoir d’influence 
» à faire sortir de notre intervention des ga- 
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» ranties sérieuses et réelles de liberté pour 
» les Etats romains. » 

Cette instruction formelle, M. de Lesseps s’y 
est-il conformé, ou bien l’a-t-il dépassée? 

De M, de Les'eps qui prétend s’y être con- 
formé, ou de M. Oudinot qui prétend que M. 
de Lesseps l’a dépassée, qui a tort, qui a rai- 
son? 

Qui le cabinet devait-il désavouer et rappe- 
ler? Etait-ce M. Oudinot voulant absolument 
attaquer Rome, mime par surprite et nuitam- 
ment^ ou M. de Lesseps s’y opposant avec, fer- 
meté et signant le 31 mai, à huit heures du 
soir, le traité en cinq articles qualifié publi- 
quement de NON AVENU par M. Oudinot ? 

C’est ce qu’éclaircira la tribune. 

Mais, après la discussion et le vote du 7 
mai, est ce qu'il peut y avoir le plus léger 
doute ? Est-ce que ce n’est pas le général Ou- 
dinot qui aurait dû être désavoué? Est-ce que 
ce n’est pas M. de Lesseps qui aurait dû être 
maintenu? 
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Eh bien ! c’est le contraire q«i a eu lieu : 
c’est M. do Lesseps qui a été désavoué, c’est 
M. Oudinot qui a été soutenu ; il a reçu l’or- 
dre d’assiéger Rome. Le désaveu do M. de Les- 
seps fait peser sur le cabinet qui l’a prononcé 
la responsabilité la plus grave, car ce désaveu 
n’est pas seulement une insulte posthume qui 
s’adresse à une résolution du pouvoir législa- 
tif, c’est aussi un défi imprudent qui blesse le 
bon sens du peuple français. 

Jamais, non, jamais, on ne parviendra à lui 
faire comprendre que la République française 
doive bombarder la République romaine, pour 
son plus grand bien et alin d’accroître « les 
garanties sérieuses et réelles de liberté des 
Etats romains. » (Déclaration de M. Barrot, 
séance du 9 mai 1849.) 

Ce serait pousser un peu loin, il faut en 
convenir, l’application diplomatique du pré- 
cepte populaire ; « Qui aime bien châtie 
bien. » 

Nous venons de mettre sous les yeux du 
lecteur le langage et la conduite du cabinet, 
sa conduite contredisant son langage. Jamais 
conduite fut-elle plus inconsidérée, plus com- 


301 


promettante? Jamais l’inconséquence ou la 
duplicité fût-elle portée plus loin? Et c’est un 
cabinet condamnant ainsi lui-môme ses paro- 
les par ses actes, et ses actes par ses paroles, 
que l’on voudrait que nous soutinssions? Mais 
l’on suppose donc que nous n’avons ni con- 
science, ni mémoire, ni raisdn? Mais l’on 
suppose donc que nous avons do fausses 
balances? Mais l’on suppose donc que nous a- 
vons deux poids et deux mesures : une mesure 
pour M. Guizot, et une mesure pour M. Bar- 
rot; un poiJs pour les républicains de la 
veille, et un autre poids pour les républicains 
du lendemain ? 

Non, cela n’est pas, et nous le prouvons. 
L’impartialité, dès qu’elle fléchit, cesse d’exis- 
ter. 
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L4 JliSnCE ET L’HONNEIR. 


il juin 18t9. 


Nous faisons passer la justice avant l’hon- 
neur. 

A une époque où la guerre était l’élat nor- 
mal, nous comprenons qu’on fit passer l’hon- 
neur avant la justice ; mais à une époque où 
tout s’organise pour et par la paix, la justice 
doit passer avant l’honneur, ou plutôt l’hon- 
nour ne saurait se passer de la justice 

Silajusti'*e condamnait l’agression du 30 
avril contre Rome, si les Romains avaient le 
droit de défendre leur liberté attaquée, l’hon- 
neur ne saurait imposer à la France le devoir 
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de leur faire expier ce droit par le martyre I 

Ce serait reculer d’un siècle au moins vers 
la barbarie I 

Sachons donc enfin être de notre temps ; et 
parce que M. Oudinot a commis une faute, 
n’allons pas imaffiner que l’honneur de notre 
pays neserasatislaitqu’après l'avoir aggravée! 

M. Oudinot a attaqué Rome quand il aurait 
dû attendre à Civila-Vocchia que Rome im- 
plorât son appui, et lui ouvrît fraternellement 
ses portes, ce qui, avec un peu de patience, 
ne pouvait manquer. M. Oudinot a voulu en- 
' treràRome en ennemi et en oppresseur, quand 
il n’y devait entrer qu’on ami et en protec- 
teur. Ou MM. Drouin de l’Huys et Odilon Bar- 
rot ont indignement menti h la tribune, le 7 
mai, ou M. Oudinot a méconnu ses insiruc- 
tions. Si M. Oudinot a méconnu ses instruc- 
tions, et s’il s’est fait repousser, en quoi l’hon- 
neur de la France exigeait- il que le sang des 
Français et le sang des Romains coulât de 
nouveau ? 
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Les Français, dit-on, araient un échec à ré- 
parer! 

Non, cela n’est pas vrai, car, pour admettre 
l’échec, il faudrait admettre l’épralité des for- 
ces, et nous ne l’admettons pas entre la Ré- 
publique française et la République romaine. 

Entre les deux Etats, les forces sont telle- 
ment inégales, l’avantage du côté de la Fran- 
ce est si grand, que l’Assemblée nationale a pu 
san» faiblesse voter à une immense majorité 
ta décision par laquelle elle déclare que l'ex- 
pédition à'ItaUe ne doit pas être PLUS 
LOXGTEAIPS DÉTOURNÉE de son but. 

Quel était le but do l’expédition? Son but 
était do faire obtenir aux populations romai- 
nes un bon gouvernement fondé sur des insti- 
tutions liberales dans le cas où il serait né- 
cessaire de mettre une limite ettx prétentions 
(le l'Autriche. (Déclaration uo M. Odilon 
Barrot). 

L’insuccès du 30 avril a été tout personnel 
à M. Oudinot; il peut toucher à son honneur, 
mais il ne touche nullement à celui do la 
Franco. 
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Qu’on ne mette donc pas l’honneur de la 
France en avant là oîi il n’est pas engagé, 
pour exiger de nous que nous versions notre 
sang et que nous achevions de vider nos 
bourses épuisées 1 

Qu’on ne dénature pas la question 1 D’une 
noble question de liberté, qu’on ne fasse pas 
une mesquine question de susceptibilité. 

Qu’on ne change pas les rôles I De la pro- 
tection qu’on ne fasse pas sortir l’hostilité. 

L’honneur sans la justice est comme la for- 
ce sans le droit ; il appartient à un ordre d’i- 
dées qui a cessé d’exister. 


20 
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APRÈS? 


13 juin 1849.- 


Nous n’avons jamais douté que les Français 
ne finissent par s’emparer de la ville .de 
Rome. 

Si 20,000 Français ne suffisent pas, on por- 
tera à 30,000 le chiffre du corps d’expédition ; 
si 30,000 ne suffisent pas, on le portera à 
40,000 ; si 40,000 ne suffisent pas, on l’aug- 
mentera encore. Maintenant, quoi qu’il en 
coûte , après le rappel de M. de Lesseps , 
après les instructions envoyées à M. Oudinot, 
après l’ordre du jour voté le 11 juin , dix 
mille Français dussent-ils y périr, et cette ex- 
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pédition dût-elle coûter viogt millions, Saint- 
Pierre et les plus beaux monumens de Rome, 
respectés par les siècles, dussent-ils être mu- 
tilés par nos boulets, M. Oudinot de Reggio 
entrera à Rome en Iriompha'eur ! 

Après ? 

Quand nous aurons jonché de cadavres les 
rues de Rome, quand nous y aurons fait cou- 
ler des flots de sang, quand nous aurons plon- 
gé les familles dans le deuil, quand nous leur 
aurons fait maudire le nom français, quand 
nous aurons renversé de nos mains la Répu- 
blique romaine pour rétablir l’autorité tempo- 
relle du souverain pontife ! 

Après? 

Quitterons-nous Rome au risque d’exposer 
à une rechute le pouvoir qui nous aura dû 
son rétablissement, ou bien continuerons-nous 
d’occuper Rome afin de ne pas laisser notre 
œuvre inachevée ? 

Si nous continuons d’occuper P orne, y de- 
meurerons-nous aussi longtemps que nous 
sommes restés à Ancône? Y demeurerons-nous 
six années? Nous imposerons-nous pendant 
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plusieurs années la dépense d’un surcroît 
d'effectif? 

Telles sont les questions qui se posent d’ol- 
les-mêmes, car l’intervention n’est jamais que 
la première moitié du chemin dont l’occupa- 
tion est la seconde. 

C'est là ce que nous n’avons cessé de fré- 
ter, à toutes les époques et en toutes circons- 
tances : on 1836, alors que M. Thiers voulait 
absolument intervenir en Espagne ; en 1840, 
alors que M. Thiers , toujours possédé de 
la même manie d’intervention , voulait en- 
core intervenir entre l’Egypte et la Turquie; 
en avril 1849 , quinze jours avant que le 
gouvernement ne vînt demander d’urgence 
à l’Assemblée nationale le crédit de 1,200,000 
francs. 

Intervenir, c’est occuper ; occuper, c’est ac- 
cepter, sans pouvoir la mesurer à l’avance, 
une responsabilité indéfinie ; c’est le plus sou- 
vent encourir la haine de tous les partis qu’on 
veut contenir : l’expédition do 1823 et le traité 
d’Andujar étaient des enseignemens dont il 
n’y avait qu’à se souvenir ! 

La majorité, non moins satisfaite le 11 
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juin 1849 que le 25 juin 1847, a volé un ordre 
' du jour qui est une approbation donnée au 
cabinet. 

La majorité pense que le cabinet a eu rai- 
son d’entreprendre l’expédition conOée à M, 
Oudinot; la majorité pense que le cabinet a 
eu raison de ne tenir aucun compte de l’arti- 
cle de la Constitution, où il est dit : « La Ré- 
publique frcmçaite respecte les nationalités 
étrangères^ et n'emploie jamais ses forces con- 
tre la liberté d'aucun peuple ; » la majorité 
pense que le cabinet a eu raison do donner 
l’ordre d’attaquer Rome ; la majorité, enfin, 
pense que le cabinet a eu raison de ne tenir 
aucun compte de la résolution du 7 mai, votée 
par l’Assemblée nationale, et ainsi conçue : 
« L'expédition d'Italie he doit pas être plus 
longtemps détournée de son but. » 

La majorité a voté... 

Après? 

C’est à ce mot qu’il en faut toujours re- 
venir. 
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L\ PAIX A TOIT PRIX. 


23 juin 18i9. 


Intervention poh'tiqut et impuissance fi- 
nancière sont Tune à l’autre ce que l’effet (gt 
à la cause. 

Si la France n’avait pas eu la manie de se 
mêler depuis trente ans do ce qui ne la regar- 
dait pas, soit en Espagne, soit en Grèce, soit 
en Hollande, soit on Italie, elle eût épargné 
plus do six milliards avec lesquels elle eûi a- 
chevé ses routes, ses canaux, ses chemins de 
fer, amélioré sa navigation fluviale et ses 
ports, étendu sur son territoire le transit euro- 
péen, fécondé son agriculture, allégé le bud- 
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get, dégrevé l’impôt, développé le crédit, ré- 
pandu l’instruction h tous les degrés, multiplié 
les marchés de son industrie, haussé le chiffre 
de sa production, abaissé le niveau de sa con- 
sommation, accru l’épargne par le travail, le 
bien-être par l’épargne et la moralité publi- 
que par le bien-être populaire. 

Le 24 février 1848, la France n’aurait pas eu 
une dette flottante sous le poids excessif de la- 
quelle il s’en est fallu de peu que ne sombrât 
l’arche de la dette consolidée. 

Abstenez-vous systématiquement de toute 
immixtion étrangère, et la question de lapaia: 
à tout prix ne se posera jamais I Moins vous 
vous mêlerez des affaires des peuples voisins 
et moins il viendra à l’idée des gouveme- 
mens rivaux de se mêler des vôtres. La crain- 
te qu’on no vienne attaquer votre territoire, 
pendant que vous seriez ainsi occupé à le ren- 
dre assez fécond afin de donner à ses trente- 
six millions d’habitans une alimentation a- 
bondante et saine, cette crainte est aussi chi- 
mérique que celle d’un incendie s’allumant 
sans feu. 

Pourquoi viendrait-on attaquer la France 
inoffensive et prospère?— Serait-ce parce que 
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sa prospérité exciterait è un trop haut degré 
l’envie des autres peuples? Oh 1 rassurez-vous; 
une telle guerre ne serait pas à craindre le 
jour où, de l’aveu de ces peuples, la France 
serait la grande nation expérimentale, la gran- 
de nation modèle, donnant l’exemple de tou 
les progrès pacifiques, de tous les perfection- 
nemens, se proposant pour objet le hicA-être 
universel. 

Si des gouvernemens étaient assez insensés 
pour menacer la France pacifique et civilisa- 
trice, croyez-le bien, ce ne serait pas contre 
elle, mais contre eux que se lèveraient les 
populations. 

Toute la politique de l’avenir est dans ces 
deux mots inséparables : paix et liberté. 

Oui, inséparables, car si vous n’ouvrez pas 
à la paix durable une large issue, la compres- 
sion des idées se traduira par des révolutions 
périodiques. 

La paix vit de liberté, comme la guerre vit 
de gloire. 

Nous ne combattons si intrépidement pour 
la liberté incontestée que parce que nous vou- 
ons systématiquement la paix durable , la 
paix féconde. 



LA POLITIQIE Dl CABIAET. 


2 juillet 1849. 


Le texte des instructions de notre gouver- 
nement, adressées à MM. d’Harcourt et de 
Rayneval, achève de mettre à nu tout ce qu’il 
y a de faiblesse et d’inconséquence dans la po- 
sition de la République française à l’égard de 
la République romaine. 

C’est le gouvernement français qui le dé- 
clare en ces termes : « Le gouvernement de la 
» République, en envoyant à Civita-Vecchia 
» un corps de troupes commandé par le gé- 
» néral Oudinot, n’a eu Vintmtion ni dHm- 
» pour au peuple romain un système ètadmi- 
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» nùtration que sa libre volonté aurait re- 
» jetéf ni de contraindre le papcj lorsqu'il 
» sera rappelé à l’exercice de son pouvoir ^ à 
» adopter tel ou tel système de gouvernement. » 

Si c’était pour rester neutre entre le peuple 
romain et le souverain pontife, pourquoi donc 
interveniez- vous ? Pourquoi donc lanciez-vous 
la France dans une expédition qui lui coûtera 
vingt-cinq millions et qui ne lui rapportera 
que des haines sans gloire ? 

Si c’était pour ne vous mêler de rien, pour- 
quoi donc vous compromettiez-vous ? 

Il est possible que dans un certain monde 
et dans de certains journaux on appelle cela 
de la politique ; nous appelons cela, nous, de 
la niaiserie. 

üne.telle conduite et de telles dépêches nous 
font hausser les épaules de pitié. 

Nous comprenons, pour une grande nation, 
le rôle de médiateur entre deux Etats ; mais 
nous ne comprenons pas le rôle de médiateur 
entre un peuple et son souverain. 

Nous comprenons qu’un gouvernement qu^ 
suit avec éclat la ligne qu’il s’est tracée donne 
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d’utiles conseils à un gouvernement ami qui 
s’égare; mais nous ne comprenons pas qu’un 
gouvernement, qui est visiblement au dessous 
de sa propre lâche, ait la prétention de ré- 
genter un gouvernement qui fte lui demande 
pas d’avis. 

Nous comprenons toutes les politiques qui 
agissent en raison d’un principe ou d’un inté- 
rêt ; mais nous ne comprenons pas les politi- 
ques sans direction et sans but. , 

Si la France, en sa qualité de fille aînée de 
l’Eglise, aspirait à l’honneur de rétablir le 
saint-père sur son siège, il fallait que la Fran- 
ce eût la franchise de le déclarer au lieu de 
dire que « son intention n’était ni d’imposer 
» au peuple romain un système d’administra- 
» tion que sa libre volonté aurait rejeté, ni de 
» contraindre le pape à adopter tel système de 
» gouvernement. » 

Si, au contraire, la France, en sa qualité de 
République, se croyait obligée de faire respec- 
ter l’indépendance du peuple romain, il fallait 
que la France eût le courage de signifier à 
l’Autriche que celle-ci eût à attendre qu’une 
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réaction dans les esprits ramenât Pie IX à 
Rome. 

Si, enûn, la France ne voulait ni prendre 
parti pour la République romaine, qu’elle n’a- 
vait pas reconnue, ni accepter la responsabi- 
lité d’une restauration du gouvernement pa- 
pal, il fallait que la France demeurât à l’écart 
et laissât les Romains et les Autrichiens vider 
entre eux la question. 

Il n’y avait de choix raisonnable à faire 
qu’entre ces trois alternatives ; c’est pourquoi 
l’on s’est ingéré à en créer une quatrième 
n’ayant aucun sens. 

Aussi, voyez ce qui est arrivé! 

Le gouvempment français, dans sa dépêche 
du 17 avril à MM. d’Harcourt et de Rayneval, 
insiste pour que « le pape se hâte de publier 
» un MAKiFfiSTE çui garantisse au peuple des 
K> institutions libérales conformes à ses vœux 
» aussi bien qu'aux nécessités de notre temps! » 

Il leur écrit : 

« Vous ne saurüzissiSTER tbop fobtehent 
» mr VutUiti et même la nécessité d'un pa- 
x> reil document, » 
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Ils in<%istentl 

Le manifeste, demandé avec tant d’insis- 
tance par le goiivemement français, est-il pu- 
blié par le souverain-pontife? 

Non. 

Que fait le ministère? 

Donne-t-il à son armée d’expédition l’ordre 
de quitter Civita-Vecchia pour revenir è 
Toulon? 

Non. 

Signifle-t-il aux Autrichiens que la papauté 
n’ayant pas répondu au vœu qu’il lui a expn- 
mé, il est fermement déterminé à s’opposer à 
ce qu’ils attaquent les Romains, en faveur des- 
quels il a réclamé des garanties? 

Non. 

Que fait-il donc? 

11 expédie le 29 mai cette fameuse dépêche 
par laquelle il rappelle et désavoue son pléni- 
potentiaire, M. Ferdinand de Lesseps ; le même 
jour, il donne l’ordre au général Oudinot Cen- 
trer à Rome de vive force et à tout prix I C’est 
à dire qu’il fait juste le contraire de ce qu'i 
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aurait dû faire, puisque six semaines déjà s’é- 
taient écoulées sans qu’il eût obtenu du pape 
le maniieste dont la France avait proclamé, 
dans les termes les plus formels, l’impérieuse 
nécessité. 

O pauvre France I pendant combien de 
temps permettras-tu donc que l’on compro- 
metlé ton nom, que l’on gaspille tes finances, 
que l’on aggrave tes charges, que l’on com- 
plique tes difficultés, par les faux erremens 
d’une politique sans bon sens et sans bon- 
ne foi 1 
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